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MEDIA 6

 Société anonyme au capital de 11 296 000 euros.
Siège social : 75, rue de la Briche,  93200 Saint-Denis.

311 833 693 RCS Bobigny.
Exercice social : du 1er octobre au 30 septembre.

RAPPORT FINANCIER DE L’EXERCICE 2005/2006

CLOS LE 30 SEPTEMBRE 2006
(Normes IFRS)

- I -

 RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 11 JANVIER 2007 RELATIF AUX COMPTES
CONSOLIDES ANNUELS  ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

Mesdames, Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous rendre compte des opérations réalisées au cours de l’exercice de 12 mois clos le 30 septembre 2006, de vous exposer la
situation financière du Groupe MEDIA 6 et de vous présenter ses comptes consolidés ainsi que les comptes annuels de MEDIA 6 SA, au titre de
l’exercice clos le 30 septembre 2006.

Les commissaires aux comptes vous présenteront leur propre rapport sur ces mêmes comptes.

En application du règlement européen 1606/2002 du 19 juillet 2002 sur les normes internationales, les comptes consolidés du Groupe MEDIA 6 au 30
septembre 2006 ont été établis selon les normes comptables internationales IAS/IFRS applicables en 2006 telles qu’approuvées par l’Union Européenne.
Une note particulière concernant l’influence sur les comptes de l’adoption de ces normes est communiquée dans l’annexe aux comptes consolidés.

— Présentation de l'activité de l’exercice

— Chiffre d'affaires

L’exercice a été caractérisé par une réduction d’activité, découlant de l’attitude attentiste chez certains clients par rapport aux années antérieures.
L’activité a été néanmoins caractérisée par une bonne dynamique de l’agencement de point de vente qui a permis de compenser partiellement la
contraction de certaines activités de PLV.

Le chiffre d'affaires consolidé annuel s'est élevé à 73,4 M€, en diminution de 8,3% par rapport à l'exercice précédent. A périmètre identique de 2005,
il s’est établi à 70,9 M€ (-11,4% par rapport à 2005). Il se décompose de la manière suivante par pôle d'activités, étant entendu que le Groupe MEDIA
6 distingue deux secteurs d'activités :

Le secteur Production qui regroupe les activités :
— Carton,
— Plastique,
— Métal,
— Bois,
— Mèches et mèchiers.

Le secteur Services qui regroupe les activités :
— Création,
— Installation et pharmacie,
— Agencement de mobilier commercial multi matériaux
— Divers (s'il y a lieu).

Chiffres d'affaires consolidés (Valeurs en K€) :

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES
(COMPTES ANNUELS)
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Les données par secteurs géographiques ont évolué comme suit :

Chiffres d'affaires consolidés (Valeurs en M€) :

— Evolution de l’activité « Mèches »

L’activité « Mèches » a connu un exercice globalement stable par rapport à l’exercice précédent (6 439 K€ à comparer à 6 382 K€ hors Couleur 6
dont l’activité a été arrêtée). Le résultat opérationnel de cette activité sur la période (hors Couleur 6) est équilibré contre une perte de 632 K€ sur
l’exercice précédent, traduisant l’effet des mesures prises pour augmenter la productivité et abaisser le point mort.

— Compte de résultat

Le compte de résultat du Groupe MEDIA 6 se présente comme suit :

Valeurs en M€

Le résultat opérationnel diminue de 35,6% à raison de la baisse d’activité constatée de 9,0%, et malgré une réduction de l’ensemble des coûts et frais
sur la période comparable de 7,0%. Le résultat net ne se réduit que de 29,4% du fait de la baisse de la fiscalité différée.

A périmètre comparable de 2005, le résultat opérationnel s’établit à 3 439 K€ et le résultat net à 2 153 K€.

1. Situation financière du Groupe

A la fin de l’exercice 2006, la structure financière du bilan du Groupe MEDIA 6 demeure très satisfaisante.

Les capitaux propres part du Groupe passent de 36 114 K€ en 2005 à 37 617 K€ en 2006. La structure du bilan fait ressortir les éléments suivants :

— Les liquidités nettes du Groupe s’élèvent à 3 010 K€ par rapport à 3 611 K€ au 30 septembre 2005, ce qui est une très bonne performance
compte tenu des nouveaux financements liés aux opérations d’acquisition de la période.
— Les disponibilités du Groupe sous déduction des concours bancaires court terme s’établissent à 8 850 K€, contre 6 989 K€ au 30 septembre
2005.

Secteurs d'activité 30/09/05 30/09/06 Variation
en valeur en %

Production 68 954 58 273 -10 681 -15,5%
Services 41 357 41 321 -36 -0,1%
Elimination intersecteurs -30 287 -26 176 4 111 -13,6%

 TOTAL 80 024 73 418 -6 606 -8,3%

Secteurs géographiques 30/09/05 30/09/06 Variation
en valeur en %

France 73 435 66 971 -6 464 -8,8%
Europe (hors France) 5 152 5 274 122 2,4%
Reste du monde 1 437 1 173 -264 -18,4%

 TOTAL 80 024 73 418 -6 606 -8,3%

Désignations 30/09/05 30/09/06 Variations
valeur %

Chiffre d'affaires 80 024 73 418 -6 606 -8,3%
Autres produits et l'activité 746 117 -629 -84,3%

 Total Activité 80 770 73 535 -7 235 -9,0%
Résultat opérationnel courant 5 642 3 434 -2 208 -39,1%

 Résultat opérationnel 5 579 3 594 -1 985 -35,6%
Coût de l'endettement financier net -119 -104 15 -12,6%
Autres prouits et charges financiers -78 -32 46 -59,0%

 Résultat avant impôt 5 382 3 458 -1 924 -35,7%
Impôt sur les sociétés -2 205 -1 215 990 -44,9%

 Résultat net de l'ensemble consolidé 3 177 2 243 -934 -29,4%
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— Les emprunts et dettes financières s’élèvent à 5 840 K€ contre 3 378 K€ de l’exercice précédent, comme conséquence du financement des
acquisitions de l’exercice.
— Les investissements ont représenté 2 403 K€ contre 2 886 K€ l’année précédente hors nouvelles acquisitions, traduisant la continuité de la
politique de modernisation de l’outil industriel. Ils sont entièrement financés par la capacité d’autofinancement dégagée par les opérations.

La capacité d’autofinancement avant coût de l’endettement financier net et impôt s’est élevée à 6 659 K€ sur la période (9 091 K€ en 2005).

Le coût de l’endettement financier net de -104 K€ ne représente que 0,14 % du chiffre d’affaires consolidé.

— Commentaires sur les faits significatifs relatifs à l’exercice 2006

— COULEUR 6 INC

La société COULEUR 6 INC, filiale de MEDIA 6 SA, créée à Montréal au mois de décembre 2001 pour assurer la couverture commerciale de
l'activité « Mèches » en Amérique du Nord a été mise en sommeil au mois de février 2006 compte tenu du manque de perspectives sur cette filiale.

— Evolution du périmètre de consolidation

La société MEDIACOLOR FRANCE a été absorbée dans le cadre d’une transmission universelle de patrimoine par MEDIA 6 SA, à effet du 1er
octobre 2005.

Intégration de SIT (Stockage Installation Transport) dans le périmètre de consolidation au 1er octobre 2005 - activité en sommeil.

Création de la société MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN en septembre 2006 afin d’appliquer le plan de restructuration juridique du Groupe
à la société PRUGENT EBENISTERIE nouvellement acquise.

Ces opérations n’affectent pas les comptes consolidés et la comparabilité des comptes annuels avec ceux de la période précédente.

Acquisition de 100% des actions de la société PRUGENT EBENISTERIE par MEDIA 6 SA au 1er juin 2006 (voir 3.5). La contribution pour l’exercice
en cours représente 4 mois d’activité.

Acquisition de 99.96% des actions de la société CHRIS CRAFT par MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM au 1er juillet 2006 (voir 3.6). La
contribution pour l’exercice en cours représente 3 mois d’activité.

— Plan de restructuration juridique

Il est rappelé qu’à partir de juillet 2005, un plan de restructuration juridique a été mis en [U+x009c]uvre avec plusieurs objectifs : assurer une gestion
séparée des actifs immobiliers, simplifier la gestion des ressources communes, rationaliser le périmètre juridique.

Au 30 septembre 2006, le point d’avancement et les opérations résiduelles sont les suivants :

— Traités d’apports partiels d’actifs signés et réalisés, publicité effectuée concernant les sociétés :

— MEDIASIXTE BOIS et MEDIA 6 PRODUCTION BOIS
— MEDIASIXTE METAL et MEDIA 6 PRODUCTION METAL
— MEDIASIXTE ALDIGE et ALDIGE

— Fin 2006 : obtention de l’agrément de l’administration fiscale

— Mars 2007 : dans les sociétés apporteuses, décision soit de distribution de dividendes, soit de réduction de capital, payée dans l’un et l’autre
cas par attribution des titres reçus en échange dans le cadre des apports partiels d’actifs. Transformation du statut juridique des sociétés apporteuses
(société civile ou SARL)

— Création en septembre 2006 de la société MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN destinée à recevoir ultérieurement l’activité de la société
PRUGENT EBENISTERIE (hors patrimoine immobilier ou contrats de crédit-bail)

— Réduction du capital social de MEDIA 6 SA

Le conseil d’administration, en sa séance du 21 mars 2006, a décidé la réduction du capital social de la société pour le ramener à la somme de 11 296 000
€ par voie d’annulation de 32 500 actions propres rachetées, soit 0,91% du capital social.

Le conseil d’administration s’est réuni le 1er juin 2006, à l’issue du délai d’opposition, à l’effet de constater l’absence d’opposition par un créancier
quelconque depuis le dépôt au greffe du Tribunal de Commerce de Bobigny. La réduction du capital social est donc définitive, celui-ci étant ramené à
11 296 000 €.

— Acquisition de la société PRUGENT EBENISTERIE

Le 22 mai 2006, le conseil d’administration de MEDIA 6 SA a donné son accord pour l’acquisition de la société PRUGENT EBENISTERIE, et la
conclusion par la société d’un contrat de prêt destiné à assurer le financement de cette acquisition.

Cette opération de croissance externe a été finalement conclue à compter du 1er juin 2006, par l’achat de 100% des actions de PRUGENT EBENISTERIE.
Cette société est spécialisée dans l’agencement de boutiques de haut de gamme. Située dans les Hautes-Pyrénées, elle compte en moyenne 58
collaborateurs pour un chiffre d’affaires annuel de 6,2 M€ (exercice clos au 30 juin 2006).

Cette acquisition s’inscrit dans la stratégie de développement du Groupe MEDIA 6, en confortant sa position d’acteur de référence dans l’univers du
luxe en France, et en lui assurant la maîtrise d’une offre clé en main, depuis la conception, le design, la production, jusqu’à l’installation et la maintenance.
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La date de clôture de l’exercice social a été modifiée pour la porter au 30 septembre de chaque année, en cohérence avec la date de clôture du Groupe.

— Acquisition de la société CHRIS CRAFT

Le 22 mai 2006, l’Assemblée Générale Ordinaire de la société MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM SAS a donné son accord pour l’acquisition
de la société CHRIS CRAFT.

Cette opération de croissance externe a été finalement conclue à compter du 1er juillet 2006, par l’achat de 99.96 % des actions de CHRIS CRAFT.
Cette société est spécialisée dans l’installation de vitrines des chaînes de distributions sélectives. Située dans les Yvelines, elle compte en moyenne 7
collaborateurs pour un chiffre d’affaires annuel de 1,2 M€ (exercice clos au 30 juin 2006).

Cette acquisition est destinée à conforter et développer la position du Groupe dans le domaine de l’installation en élargissant et complétant les secteurs
d’activité adressés.

La date de clôture de l’exercice social a été modifiée pour la porter au 30 septembre de chaque année, en cohérence avec la date de clôture du Groupe.

— Investissements industriels

Une partie des investissements de l’exercice a été consacrée à l’achèvement de l’agrandissement des sites de production de MEDIA PRODUCTION
CARTON et de MEDIA 6 PRODUCTION BOIS pour augmenter leur capacité de production, ainsi qu’à la première tranche d’un programme de
réorganisation complète du site de MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE.

— Informations sur le risque de taux et les risques de change

Risque de taux d’intérêt

Les emprunts du Groupe essentiellement contractés et enregistrés dans les comptes de MEDIA 6 SA sont soit à taux variables indexés sur l’Euribor 3
mois, soit à taux fixe.

Risque de change

Le Groupe MEDIA 6 est peu exposé aux risques de change compte tenu de la prépondérance de l’euro dans les volumes d’achats et de ventes.

Les filiales qui sont localisées en dehors de la zone euro - MEDIACOLOR CHILE, COLORMEDIA en République Tchèque - et qui peuvent être
amenées à enregistrer à l’échelle locale des écarts de change non négligeables demeurent toutefois non significatives de ce point de vue à l’échelle du
Groupe.

— Informations sur les clauses dites de défaut au sein des contrats d’emprunts

Par principe, au sein du Groupe, les emprunts auprès des établissements de crédit sont contractés par MEDIA 6 SA.

Les seules exceptions concernent des reliquats d’emprunts qui ont été souscrits par certaines filiales préalablement à leur acquisition par MEDIA 6 SA.

Les banques insèrent habituellement dans leurs contrats des clauses dites de défaut qui en cas d’évolution défavorable de certains ratios financiers
peuvent entraîner notamment une accélération de l’exigibilité du passif financier concerné ou une augmentation du coût de financement supporté par
l’emprunteur.

L’examen de ces clauses de défaut et des conditions de leur application qui sont détaillées dans la note 2.10 (annexée aux comptes consolidés) et la note
5 (annexée aux comptes sociaux) ne font pas apparaître de probabilité d’occurrence des faits générateurs propres à chacune d’entre elles à la clôture
des comptes au 30 septembre 2006.

— Plan d’options d’achats d’actions de la société MEDIA 6 SA

Le Conseil d’Administration de MEDIA 6 SA a attribué au cours des exercices 2004 et 2005 des plans d’options d’achats d’actions de la société à
certains de ses salariés ou mandataires sociaux qui sont également mandataires sociaux dans d’autres filiales du Groupe.

Ces décisions sont conformes aux autorisations qui lui ont été accordées à cet effet par l’Assemblée Générale des actionnaires du 27 mars 2002 et celle
du 29 août 2005. Ces autorisations sont conformes à la faculté qui en était par ailleurs ouverte au sein des finalités d’utilisation prévues par les programmes
de rachats d’actions de MEDIA 6 SA, supervisés par l’AMF, en vigueur au moment de l’attribution.

Plans d'options d'achat d'actions Plan 2004 Plan 2005 Plan 2005
Prog. 2

Assemblée autorisant les plans d'options d'achat 27/03/2002 29/08/2005 29/08/2005
Conseil d'administration attribuant
les plans d'options d'achat 24/03/2004 14/10/2005 08/12/2005
Nombre d'options d'achats attribuées :
- aux mandataires sociaux 21 920 3 456 7 914
- aux salariés 5 760 1 108

 Nombre d'actions pouvant être achetées 27 680 3 456 9 022
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— Passage aux normes IFRS
(International Financial Reporting Standards)

— Mise en oeuvre de la transition

Sous l’égide du Directeur Administratif et Financier du Groupe et en concertation avec le Président du Groupe MEDIA 6 une réflexion et les actions
appropriées ont été menées avec la Direction Comptable et Consolidation de la Holding, les services administratifs et financiers des filiales afin que la
transition aux normes IFRS puisse s’opérer de manière satisfaisante conformément aux nouvelles règles applicables.

De nouveaux outils ont été mis en place et la formation assurée afin de faciliter le travail des services concernés pour cette transition : logiciel de
consolidation compatible aux standards IFRS, logiciel de gestion des immobilisations permettant le calcul des amortissements selon les référentiels
CNC (comptes sociaux) et IFRS, logiciel de calcul des indemnités de départ à la retraite selon les standards IFRS.

Les options retenues ont été présentées aux Commissaires aux Comptes du Groupe avant la mise en oeuvre effective de la transition.

— Principaux impacts sur le bilan d’ouverture au 1er octobre 2004

— Réévaluation des bâtiments d’exploitation

La direction du Groupe a choisi d’évaluer ses bâtiments d’exploitation (constructions et agencements), en pleine propriété ou en crédit-bail des entités
françaises, à la juste valeur au 1er octobre 2004, celle-ci étant établie à partir d’une expertise conduite par un cabinet indépendant reconnu.

L’écart constaté entre la valeur nette comptable de ces bâtiments au 30 septembre 2004 et la juste valeur qui leur est attribuée au bilan d’ouverture IFRS
est porté en capitaux propres d’ouverture (« réserves Groupe »), après prise en compte de l’incidence des impôts différés. Cet écart s’établit à 9 229
K€ (soit 14 293 K€ de réévaluation brute et -5 064 K€ de fiscalité différée).

— Amortissement des immobilisations incorporelles et corporelles

La direction du Groupe a estimé que l’amortissement des nouvelles valeurs brutes des bâtiments d’exploitation, ventilées en 3 composants, devait être
pratiqué en tenant compte d’une valeur résiduelle nulle, selon le mode linéaire, et sur de nouvelles durées d’utilité résiduelles, établies par le cabinet
d’expertise.

Par ailleurs, concernant les autres immobilisations incorporelles et corporelles, la direction a jugé que les amortissements devaient être calculés en
tenant compte d’une durée de vie minimale (pour les plus significatives d’entre elles), selon le mode linéaire (le mode dégressif demeurera uniquement
en social par le biais de la constatation d’amortissements dérogatoires), et sans tenir compte de valeurs résiduelles.

L’impact conjugué de ces retraitements conduit à une augmentation des capitaux propres d’ouverture de 1 543 K€ (soit 2 389 K€ d’amortissements
et -846 K€ de fiscalité différée).

— Impact global sur les capitaux propres au 1er octobre 2004

Finalement, l’ensemble des retraitements découlant de l’application des normes IFRS sur le bilan d’ouverture au 1er octobre 2004 entraîne une
augmentation des capitaux propres de 10 726 K€.

— Evènements postérieurs à la clôture

MEDIACOLOR CHILE

Les résultats enregistrés au cours de l’exercice écoulé ainsi que les perspectives de développement et de contribution pour le futur nous ont amené à
prendre la décision d’arrêter l’activité de notre filiale au Chili dès la fin de l’année civile. Une partie de notre clientèle pourra continuer d’être servie à
partir de nos filiales européennes. Le coût de fermeture a été provisionné dans les comptes au 30 septembre 2006.

— Perspectives du Groupe MEDIA 6

Le Groupe MEDIA 6 s’était fixé comme objectif en 2006 de privilégier la rentabilité à une croissance organique non maîtrisée du chiffre d’affaires.
Cette politique, qui a eu des incidences sur le niveau d’activité de l’exercice écoulé, sera poursuivie en 2007 où elle devrait commencer de porter ses
fruits par le retour de clients qui, déçus par la qualité de prestation de concurrents à bas prix, veulent recommencer à collaborer avec notre Groupe.

Dans le même temps, nous continuons d’être attentifs aux opportunités de croissance externe qui se présenteront, la structure financière du Groupe
permettant de demeurer actif dans ce domaine.

2. Mandats et délégations de pouvoirs des dirigeants du Groupe MEDIA 6

Point de départ de l'exercice possible des options 25/03/2008 15/10/2009 09/12/2009
Date d'expiration des options 24/03/2009 14/10/2010 08/12/2010
Prix d'exercice de l'option par action 6,28 € 10,49 € 9,16 €

Nombre d'options annulées néant néant néant
Nombre d'options levées néant néant néant

 Nombre d'options restantes au 30/09/2006 27 680 3 456 9 022
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— Achat et revente par la société de ses propres actions

La société MEDIA 6 a poursuivi la mise en oeuvre au cours de l’exercice 2006 du programme de rachat d’actions propres qui avait été soumis aux
suffrages de l’AG Mixte du 27 mars 2006 (publication le 8 mars 2006 du descriptif du programme de rachat d’actions auprès de l’AMF).

Les informations relatives aux négociations de titres MEDIA 6 intervenues au cours de l’exercice clos le 30 septembre 2006 dans le cadre de ces
opérations sont les suivantes :

Sociétés Dirigeants du Groupe MEDIA 6

BV MBV JPF JFS EM AL CP HDC JFF EC

Media 6 SA Adm.
PDG

Adm. Adm. Adm. DGD

Media 6 Agencement SARL Gérant

Media 6 Design SAS Prés.

Media 6 Installation Mediapharm SAS Rep.
CIPP
Prés.

Media 6 Production Bois SAS Prés.

Media 6 Production Carton SAS Prés.

Media 6 Production Lannemezan SAS Prés.

Media 6 Production Métal SAS Prés.

Media 6 Production Plastique SAS Prés.

Aldige SARL Gérant

Chris Craft SA Rep M6 Adm. Rep M6
Install.

Prés.
Adm. Adm.

Prugent Ebénisterie SAS Prés.

Mediacolor Spain (Espagne) SA Prés.
Adm.
délég.

Adm.
SécretC

ons.

Mediacolor Chile (Chili) SA Adm. Adm. Adm.
Prés.

Colormedia (République tchèque) SARL Rep M6
action.

Co-gér
non

résid.
Gérant

Couleur 6 (Canada) SA Adm.
unique
Prés.

Secret.d
e la Cie

La Hotte Immobilière SCI Gérant

Mediasixte SCI Gérant

Mediasixte Aldige SARL Gérant

Mediasixte Bois SAS Prés.

Mediasixte Métal SAS Prés.

Mediasixte CZ SARL Rep. M6
action.

Quai de Seine SCI Gérant

S.I.T. (en sommeil, non consolidée) SARL Gérant

BV : Bernard VASSEUR Sigles :

MBV : Marie Bernadette VASSEUR

JPF : Jean Patrick Faucher DGD : Directeur Général Délégué

JFS : Jean François SURTEL Rep CIPP : AL en qualité de représentant de la société CIPP, elle-même actionnaire minoritaire de Media 6
Installation Mediapharm

EM : Eric METOIS

AL : Armand LEPOT

EC : Eva CAPKOVA Adm. : Administrateur

CP : Christian PRUGENT

HDC : Hugues de CATHEU

JFF : Jean-François FOZZANI

Valeur historique des
transactions
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La valeur nette des actions propres achetées au cours de l’exercice et dont il vient d’être question a été enregistrée à la rubrique titres de participation
et valeurs mobilières de placement dans les comptes sociaux de la société MEDIA 6 SA. Elle est portée en diminution des fonds propres du Groupe en
consolidation.

L’ensemble de ces rachats d’actions propres est désormais effectué dans le cadre général des objectifs qui ont été approuvés par l’AG Mixte des
actionnaires du 27 mars 2006 et qui sont par ordre d’intérêt décroissant :

— animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action MEDIA 6 par un Prestataire de Services d’Investissement au travers d’un contrat
de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l’AMF ;
— achat par MEDIA 6 SA pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance
externe ;
— attribuer des actions de la société et des filiales du Groupe, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le
cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, pour le service des options d’achats d’actions, au titre d’un plan d’épargne
entreprise, ou pour l’attribution gratuite d’actions aux salariés en fonction de leurs performances dans l’application des dispositions des articles
L 255-197-1 et suivants du Code de Commerce ;
— annulation des titres, sous réserve de l’adoption par une assemblée générale extraordinaire d’une résolution ayant pour objet d’autoriser cette
annulation.

Sur le solde de 51 678 actions détenues par MEDIA 6 au 30 septembre 2006, 40 158 ont fait l’objet de plans d’options d’achats d’actions attribués par
le Conseil d’Administration en 2004 et 2005, soit un solde effectivement disponible à cette date de 11 520 actions.

— Evolution du cours de l'action MEDIA 6
Le cours moyen de l'action s’est établi à un niveau moyen de 9,91 € au cours de l’exercice 2006 contre 10,46 € pour l’exercice 2005 avec un volume
moyen de transactions mensuelles de 12 773 titres à rapprocher des 33 273 titres échangés en moyenne au cours des 12 mois de l’année précédente.

Nombre d'actions achetées et inscrites
au nom de MEDIA 6 SA au 30 septembre 2005 66 859 actions 527 058 €

Nombre d'actions achetées au cours de l'exercice 31 185 actions 324 983 €

Nombre d'actions vendues au cours de l'exercice 13 866 actions 146 744 €

Nombre d'actions annulées au cours de l'exercice 32 500 actions 200 822 €

Variation du nombre d'actions détenues
au cours de l'exercice -15 181 actions -22 583 €

Nombre d'actions achetées et inscrites
au nom de MEDIA 6 SA au 30 septembre 2006 51 678 actions 504 475 €

Cours net moyen d'achat de l'exercice 10,42 €

Taux de frais de courtage 1,19% du montant brut
des transactions

Montant des frais de courtage 2 091 €

Valeur nominale unitaire des actions achetées 3,20 €

Valeur nominale totale des actions achetées 165 370 €

Fraction du capital représentée
par les actions MEDIA 6 détenues 1,46%

Mois Cours moyen de clôture Nombre de titres échangés
au cours du mois

Exercice clos le
30/09/2005

Exercice clos le
30/09/2006

Exercice 2005 Exercice 2006

Octobre 2004-2005 8,23 € 10,93 € 7 531 11 840
Novembre 2004-2005 8,98 € 9,94 € 15 969 13 036
Décembre 2004-2005 9,36 € 10,28 € 18 716 17 428
Janvier 2005-2006 11,56 € 11,09 € 92 559 34 514
Février 2005-2006 12,34 € 11,07 € 21 063 18 008
Mars 2005-2006 11,27 € 10,60 € 40 192 11 376
Avril 2005-2006 10,44 € 10,69 € 32 458 8 959
Mai 2005-2006 9,97 € 10,06 € 8 361 20 160
Juin 2005-2006 9,57 € 9,21 € 36 236 4 433
Juillet 2005-2006 11,21 € 8,64 € 75 190 3 381
Août 2005-2006 11,52 € 8,34 € 25 146 3 932
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La capitalisation boursière de MEDIA 6 SA établie sur la base du cours moyen de 9,91 € pour 3 478 322 actions (3 530 000 actions composant le
capital sous déduction de 51 678 actions détenues en propre au 30 septembre 2006) ressort à 34 470 K€, ce qui représente une valeur inférieure de 3
822 K€ par rapport aux capitaux propres du Groupe au 30 septembre 2006 (38 292 K€).

— Répartition du capital et des droits de vote

A la date du 30 novembre 2006 la répartition du capital entre les principaux actionnaires se présentait de la manière suivante :

— Dividendes

Le Conseil d’Administration propose à la prochaine Assemblée Générale des actionnaires, sur la base initiale de 3 530 000 actions composant le capital
de distribuer un dividende d’un montant de 600 100 €, soit 26,1% du résultat net des entreprises intégrées.
Le dividende par action sera donc de 0,17 €.

Conformément aux dispositions légales, le montant des dividendes distribués au titre des trois derniers exercices est rappelé ci-après :

— Tableau des 5 derniers exercices de MEDIA 6 SA (Comptes sociaux) (En K€) :

Septembre 2005-2006 11,11 € 8,08 € 25 859 6 214
Moyenne 10,46 € 9,91 € 33 273 12 773

Actionnaires Nombre
actionnaires

%
du capital

Nombre
de titres

Droits
de vote

% droits
de vote

Actionnariat majoritaire
SARL VASCO 1 49,37% 1 742 600 1 742 600 39,27%
Famille VASSEUR 6 17,77% 627 369 1 254 738 28,28%
S/T famille VASSEUR 7 67,14% 2 369 969 2 997 338 67,55%
MEDIA 6 SA auto-détention Neutralisé 1,53% 54 143 Neutralisé Néant
Actionnariat public significatif
SIPAREX SMALL CAP VALUE 1 5,87% 207 167 207 167 4,67%
OPTI GESTION 1 5,46% 192 807 192 807 4,35%
JP FAUCHER 1 2,94% 103 680 207 360 4,67%
Famille VEZZI 3 2,44% 86 250 172 500 3,89%
S/T actionnariat majoritaire et
public significatif

13 85,38% 3 014 016 3 777 172 85,13%

Autre actionnariat public 807 14,62% 515 984 660 024 14,87%
S/T actionnariat public 813 31,33% 1 105 888 1 439 858 32,45%
TOTAL 820 100,00% 3 530 000 4 437 196 100,00%

Le nombre d'actionnaires de MEDIA 6 s'analyse comme suit :
- actionnaires nominatifs 45
- actionnaire MEDIA 6 neutralisé -
- actionnaires recensés suivant la procédure Euroclear TPI 775
- Nombre total d'actionnaires 820

Dividendes versés Dividende
net

Avoir
fiscal

Dividende
total

30/09/2005 0,17 € - 0,170 €

30/09/2004 0,12 € - 0,120 €

30/09/2003 0,11 € 0,055 € 0,165 €

au 30 sept.
2002

au 30 sept.
2003

au 30 sept.
2004

au 30 sept.
2005

au 30 sept.
2006

Capital 12 000 12 000 11 400 11 400 11 296
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Monsieur Bernard VASSEUR
Président du Conseil d’Administration

- II -

COMPTES CONSOLIDES ANNUELS ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

BILAN CONSOLIDE AU 30 SEPTEMBRE 2006
(En K€)

Nombre d'actions 3 750 000 3 750 000 3 562 500 3 562 500 3 530 000
Chiffre d'affaires - - - 7 617 6 370
Résultat avant IS, dot. amort. & prov. 1 142 -2 066 4 199 2 582 2 317
Dot. nettes amort & provisions -3 191 -1 717 -665 2 127 2 477
Impôt sur les sociétés 1 184 620 147 -743 270

 Résultat après impôt -865 -3 163 3 681 3 966 5 064
Résultat distribué 225 387 427 606 600
Par actions (en €)
Résultat après impôt avant prov. 0,62 -0,39 1,22 0,52 0,73
Résultat après impôt -0,23 -0,84 1,03 1,11 1,43

 Résultat distribué par action 0,06 0,11 0,12 0,17 0,17
Personnel Néant Néant Néant 36 32

ACTIF Notes
annexes

Périodes
Septembre

2005
Septembre

2006
Immobilisations incorporelles 2.1 156 186
Ecarts d'acquisition 2.2 6 578 9 925
Immobilisations corporelles 2.3 28 255 29 840
Autres actifs financiers 129 100
Impôts différés (actifs) 3.7 162 152
Autres actifs long terme

 Total Actifs non courants 35 280 40 203

Stocks et en-cours 2.5 7 021 7 665
Clients et autres débiteurs 2.6 22 681 22 631
Créances d'impôt 123 1 028
Autres actifs courants 2.7 245 462
VMP et autres placements 2.8 5 749 7 768
Disponibilités 1 268 1 128

 Total Actifs courants 37 087 40 682
Total Actifs non courants et groupes d'actifs destinés à être cédés

 TOTAL ACTIF 72 367 80 885
PASSIF Notes

annexes
Périodes

Septembre
2005

Septembre
2006

Capital 2.9 11 400 11 296
Primes liées au capital
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COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE AU  30 SEPTEMBRE 2006
(En K€)

Actions propres -525 -504
Réserves de conversion 68 102
Réserves Groupe 22 070 24 604
Résultat de période 3 101 2 119

 Total Capitaux propres (Part du Groupe) 36 114 37 617
Intérêts minoritaires 555 675

 Total des Capitaux propres 36 669 38 292

Emprunts et dettes financières 2.10 2 253 4 711
Engagements envers le personnel 2.11 864 899
Autres provisions 2.11 1 070 950
Impôts différés (passifs) 3.7 5 458 5 532
Autres passifs long terme 88 1 532

 Total Passifs non courants 9 733 13 624

Emprunts et concours bancaires (part à moins d'un an) 2.10 1 153 1 175
Provisions (part à moins d'un an) 2.11 101 137
Fournisseurs et autres créditeurs 2.12 23 582 25 731
Dettes d'impôt 64 228
Autres passifs courants 2.13 1 065 1 698

 Total Passifs courants 25 965 28 969
Total Passifs liés à un groupe d'actifs destinés à être cédés

 Total des Passifs 35 698 42 593
 TOTAL PASSIF 72 367 80 885

Rubriques Notes
annexes

Périodes
Septembre

2005
Septembre

2006
Chiffre d'affaires 3.0 80 024 73 418
Autres produits de l'activité 235 102
Variation des stocks d'en-cours et produits finis 511 15

 Total Activité 80 770 73 535
Achats consommés -34 104 -31 267
Charges externes -8 396 -7 622
Charges de personnel 3.2 -27 019 -25 775
Impôts et taxes -1 738 -1 805
Dotations nettes aux amortissements 3.3 -3 196 -3 211
Dotations nettes aux provisions 3.3 -464 608
Autres produits et charges d'exploitation 3.4 -211 -1 029

 Résultat opérationnel courant 5 642 3 434
Résultat sur cession de participations consolidées
Autres produits et charges opérationnels 3.5 -63 160

 Résultat opérationnel 5 579 3 594
Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 40 118
Coût de l'endettement financier brut -159 -222
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TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES AU 30 SEPTEMBRE 2006
(En K€)

 Coût de l'endettement financier net 3.6 -119 -104
Autres produits et charges financiers -78 -32

 Résultat avant impôt 5 382 3 458
Impôt sur les bénéfices 3.7 -2 205 -1 215

 Résultat après impôt 3 177 2 243
Résultat des mises en équivalence

 Résultat net total 3 177 2 243
Part du Groupe 3 101 2 119
Part des minoritaires 76 124
Résultat net par action (en € calculé sur Part du Groupe) 0,87 0,60
Résultat net dilué par action (en € calculé sur Part du Groupe) 0,88 0,60

Rubriques Périodes
Septembre

2005
Septembre

2006
Résultat net total consolidé 3 177 2 243
Ajustements :
Elimination des amortissements et provisions 3 624 2 446
Elimination des résultats de cession et pertes/profits de dilution -52 624
Elimination des produits de dividendes -1
Charges et produits calculés liés aux paiements en actions 19 26

 CAF après coût de l'endettement financier net et impôt 6 767 5 339
Elimination de la charge (produit) d'impôt 2 205 1 215
Elimination du coût de l'endettement financier net 119 105

 CAF avant coût de l'endettement financier net et impôt 9 091 6 659

Variation des stocks -12 -233
Variation des créances d'exploitation 2 664 2 247
Variation des dettes d'exploitation -661 -492

 Incidence de la variation du BFR 1 991 1 522
Impôts payés -1 910 -1 949

 Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 9 172 6 232

Incidence des variations de périmètre -69 -2 554
Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles -2 886 -2 403
Acquisition d'actifs financiers -9
Variation des prêts et avances consentis -37 -11
Cession d'immobilisations corporelles et incorporelles 66 358
Cession d'actifs financiers 30
Dividendes reçus 1

 Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement -2 895 -4 619

Augmentation / (Réduction) de capital
Cession (acquisition) nette d'actions propres -232 -148
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TABLEAUX DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES
(En K€)

Emission d'emprunts 2 422
Remboursements d'emprunts -1 323 -1 332
Intérêts financiers nets versés -135 -104
Dividendes payés aux actionnaires du Groupe -420 -592
Dividendes payés aux minoritaires -4 -4

 Flux de trésorerie liés aux activités de financement -2 114 242
Incidence de la variation des taux de change 39 6
Incidence des changements de principes comptables

 VARIATION DE LA TRESORERIE 4 202 1 861
Trésorerie d'ouverture 2 787 6 989

 Trésorerie de clôture (*) 6 989 8 850
(*) dont
Titres de placement 5 749 7 768
Disponibilités 1 268 1 128
Concours bancaires -28 -46
Trésorerie nette en fin de période 6 989 8 850

Nombre
d’actions

Capital Réserves et
Résultats

Total
Capitaux
propres

Contrib.
Groupe

Intérêts hors
Groupe

Au 30 septembre 2003 3 750 000 12 000 8 980 20 980 20 345 635
Dividendes distribués par la sté Mère -387 -387 -387
Résultat net de l'exercice 2004 2 902 2 902 2 894 8
Elimination des actions propres -276 -276 -276
Réduction de capital -187 500 -600 600
Autres variations (CNC) 78 78 95 -17

 Au 30 septembre 2004 (CNC) 3 562 500 11 400 11 897 23 297 22 671 626
Retraitement IFRS 10 726 10 726 10 716 10

 Au 30 septembre 2004 (IFRS) 3 562 500 11 400 22 623 34 023 33 387 636
Dividendes distribués par la sté Mère -420 -420 -420
Dividendes distribués par les filiales -3 -3 1 -4
Résultat net de l'exercice 2005 3 177 3 177 3 101 76
Elimination des actions propres -236 -236 -236
Ecarts de conversion 147 147 134 13
Variations de périmètre -75 -75 85 160
Stock options 19 19 19
Autres variations 37 37 43 -6

 Au 30 septembre 2005 (IFRS) 3 562 500 11 400 25 269 36 669 36 114 555
Dividendes distribués par la sté Mère -592 -592 -592
Dividendes distribués par les filiales -4 -4 -4
Résultat net de l'exercice 2006 2 243 2 243 2 119 124
Elimination des actions propres -185 -185 -185
Réduction de capital -32 500 -104 104
Ecarts de conversion 34 34 34
Stock options 26 26 26
Réévaluation acquisition constructions 89 89 89
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ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES ANNUELS ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

PARTIE 1 : REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels consolidés du Groupe MEDIA 6 sont présentés et établis en application du règlement européen 1606/2002 du 19 juillet 2002 sur
les normes internationales, selon les normes comptables internationales IAS/IFRS applicables en 2005 telles qu’approuvées par l’Union Européenne.

Conformément aux recommandations de l’AMF (Autorité des Marchés Financiers) relatives à la communication financière pendant la période de
transition, les comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2006 sont établis en conformité avec les règles de comptabilisation et d’évaluation définies par
les normes comptables internationales (IFRS) telles que publiées par l’IASB et adoptées par la Commission Européenne au 30 novembre 2005.

La base de préparation de ces informations financières résulte :

— des normes et interprétations IFRS applicables de manière obligatoire en 2005 telles qu’elles sont connues à ce jour ;
— des options retenues et des exemptions utilisées qui sont celles que le Groupe a retenu pour l’établissement de ses comptes consolidés IFRS
en 2006.

Note 1.0 : Périmètre et méthode de consolidation

Tous les états financiers des sociétés du Groupe qui figurent dans le périmètre sont intégrés globalement, le Groupe y exerçant un contrôle exclusif.

Le périmètre d’intégration a évolué de la façon suivante au cours du premier semestre 2006 :

— la société MEDIACOLOR FRANCE a été absorbée dans le cadre d’une transmission universelle de patrimoine par MEDIA 6 SA, à effet du
1er octobre 2005
— la société SIT (Stockage Installation Transport) a été intégrée au 1er octobre 2005 - activité en sommeil
— la société MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN a été créée en septembre 2006 - pas d’activité

Ces opérations n’affectent pas les comptes consolidés et la comparabilité des comptes annuels avec ceux des périodes précédentes.

— la société PRUGENT EBENISTERIE a été acquise par MEDIA 6 SA (100% des actions) à compter du 1er juin 2006. La contribution pour
l’exercice en cours représente 4 mois d’activité.
— la société CHRIS CRAFT a été acquise par MEDIA 6 INTALLATION MEDIAPHARM (99,96% des actions) à compter du 1er juillet 2006.
La contribution pour l’exercice en cours représente 3 mois d’activité (dont 66,59% part Groupe).

PERIMETRE D’INTEGRATION DU GROUPE MEDIA 6 - (1/2)

Autres variations 12 12 12
 Au 30 septembre 2006 (IFRS) 3 530 000 11 296 26 996 38 292 37 617 675

Sociétés Adresse RCS %
d'intérêts

MEDIA 6 SA 75,ruede laBriche93200-Saint-Denis 311 833 693 Mère
Sociétés de services
 MEDIA 6 DESIGN 75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 712 015 650 99,82%
 MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM 75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 303 525 877 66,59%
 MEDIA 6 AGENCEMENT 5, avenue des Bertaudières 44680 -

Sainte Pazanne
311 508 543 100,00%

 CHRIS CRAFT 300, rue Fourny 78530 - Buc 394 882 161 66,59%
Sociétés de production et de commercialisation
 MEDIA 6 PRODUCTION CARTON Lieu dit de l'Aiguillon 60190 - Francières 552 010 597 100,00%
 MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE ZI de l'écorcherie 02460 - La Ferté Milon 413 902 214 100,00%
 MEDIA 6 PRODUCTION METAL 15, rue Auguste Villy 69550 - Amplepuis 484 325 618 100,00%
 MEDIA 6 PRODUCTION BOIS 5, avenue des Bertaudières 44680 -

Sainte Pazanne
484 253 695 100,00%

 ALDIGE ZI de la Seiglerie 44270 - Machecoul 484 245 295 100,00%
 PRUGENT EBENISTERIE ZI Peyrehitte 65300 - Lannemezan 347 741 167 100,00%
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PERIMETRE D’INTEGRATION DU GROUPE MEDIA 6 - (2/2)

PARTIE 2 : NOTES ANNEXES AU BILAN

Note 2.0 : Conversion des états financiers et des opérations en devises

Les comptes des sociétés étrangères (bilan et compte de résultat) ont été convertis au cours de change historique pour les capitaux propres, au cours de
clôture en vigueur au 30 septembre 2006 pour les autres postes du bilan et au cours moyen annuel pour le compte de résultat. Cette évaluation des
comptes financiers s’est traduite par la comptabilisation d’un écart de conversion en augmentation des capitaux propres part du Groupe de 35 K€.

Pour les sociétés françaises, il n’existe pas de risque de change dans la mesure où la totalité des achats et des ventes sont effectués en euros, le chiffre
d’affaires à l’export étant lui-même réalisé en euros.

Note 2.1 : Immobilisations incorporelles (Valeurs en K€)

Les immobilisations incorporelles sont essentiellement composées de logiciels, amortis linéairement sur 36 mois.

Note 2.2 : Ecarts d’acquisition (Valeurs en K€)

 MEDIACOLOR SPAIN 7 Carrasco I Formiguera 08302 - Mataro
(Espagne)

99,92%

 MEDIACOLOR CHILE Consul Poinset 4546 Quinta normal -
Santiago (Chili)

99,91%

 COLORMEDIA CZ Cerpad lova 4 190 00 Praha 9
(République Tchèque)

100,00%

Sociétés Adresse RCS %
d'intérêts

MEDIA 6 SA 75,ruede laBriche93200-Saint-Denis 311 833 693 Mère
Sociétés à vocation immobilière
 LA HOTTE IMMOBILIERE (SCI) ZI de l'écorcherie 02460 - La Ferté Milon 775 546 351 99,17%
 MEDIASIXTE (SCI) 75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 342 002 276 100,00%
 QUAI DE SEINE (SCI) 75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 393 847 140 100,00%
 MEDIASIXTE METAL 15, rue Auguste Villy 69550 - Amplepuis 727 380 230 100,00%
 MEDIASIXTE BOIS 5, avenue des Bertaudières 44680 -

Sainte Pazanne
378 519 433 100,00%

 MEDIASIXTE ALDIGE ZI de la Seiglerie 44270 - Machecoul 412 229 957 100,00%
 MEDIASIXTE CZ Cerpad lova 4 190 00 Praha 9

(République Tchèque)
100,00%

Sociétés sans activité ou en sommeil

 SIT (en sommeil) 75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 347 574 493 100,00%
 COULEUR 6 INC (en sommeil) 1819, boulevard René Levesque Ouest 100,00%

Bureau 300, Montréal, Québec H3H2P5 Canada
MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN (sans

activité)
75, rue de la Briche 93200 - Saint-Denis 492 148 101 100,00%

Immobilisations incorporelles 30/09/05 + - 30/09/06
Valeur brute 1 226 259 -44 1 441
Amortissements et dépréciations -1 070 -189 4 -1 255

 TOTAL 156 70 -40 186
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Les écarts d’acquisition représentent la différence entre le prix d’acquisition de titres de sociétés consolidées, et la part du Groupe dans leur actif net à
cette date. L’écart de première consolidation est, le cas échéant, affecté aux postes du bilan consolidé, la partie résiduelle étant inscrite sous la rubrique
« Ecarts d’acquisition » au bilan.

Lors du réexamen annuel de l’ensemble des écarts d’acquisition, il n’a été apporté aucun correctif à la valorisation des écarts d’acquisition résiduels
tels que calculés normativement au 30 septembre 2006.

Note 2.3 : Immobilisations corporelles

Méthode

En dehors des constructions et agencements des bâtiments d’exploitation en pleine propriété ou en crédit-bail des entités françaises qui ont été évalués
à la juste valeur sur la base d’une expertise conduite par un cabinet indépendant reconnu, les immobilisations sont évaluées à leur coût de revient
d’origine, les amortissements retenus sont linéaires pour l’ensemble des actifs.

Les principales durées d’utilisation sont :

Variation des immobilisations corporelles (Valeurs en K€)

Sociétés Montant
net au

30/09/05

Montant
net au

30/09/06
MEDIA 6 PRODUCTION CARTON 1 171 1 171
MEDIA 6 DESIGN 1 530 1 530
MEDIA 6 PRODUCTION BOIS 1 952 1 952
MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM 302 302
MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE 912 912
COLORMEDIA 279 279
MEDIACOLOR SPAIN 432 432
CHRIS CRAFT 430
PRUGENT EBENISTERIE 2 917

 TOTAL 6 578 9 925

Immobilisations corporelles 30/09/05 Acquisit. Cessions 30/09/06
Valeurs brutes :

 Terrains 674 45 -9 710
 Constructions 19 389 2 530 -393 21 526
 Matériel et outillage 17 314 2 344 -1 206 18 452
 Autres immobilisations corporelles 7 745 873 -400 8 218
 Immobilisations corporelles en cours 171 171
 Avances et acomptes

 Total valeurs brutes 45 122 5 963 -2 008 49 077
Amortissements et Dépréciations :

 Terrains -51 -3 -54
 Constructions -829 -1 429 551 -1 707
 Matériel et outillage -10 390 -2 197 1 179 -11 408
 Autres immobilisations corporelles -5 597 -809 338 -6 068
 Immobilisations corporelles en cours
 Avances et acomptes

 Total amortissements et dépréciations -16 867 -4 438 2 068 -19 237
Valeurs nettes :

 Terrains 623 656
 Constructions 18 560 19 819
 Matériel et outillage 6 924 7 044
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Crédit bail (Valeurs en K€)

Les biens en crédit bail font l’objet d’un retraitement et ont été portés dans les comptes d’actifs correspondants comme s’ils avaient été acquis en pleine
propriété, le solde restant dû ayant été porté au passif. Les loyers ont été ventilés entre les postes de dotations aux amortissements et de frais financiers.
Les principaux contrats en cours concernent les locaux et des matériels industriels des sociétés MEDIASIXTE ALDIGE, MEDIASIXTE BOIS,
MEDIASIXTE METAL et PRUGENT EBENISTERIE.

Note 2.4 : Tests de valorisation des actifs immobilisés

Des tests de valorisation sont pratiqués pour les actifs immobilisés corporels et incorporels dès lors qu’un indice de perte potentielle de valeur existe,
et au moins une fois par an pour les actifs incorporels à durée de vie indéfinie, principalement les écarts d’acquisition. Lorsque la valeur nette comptable
de ces actifs devient supérieure au montant le plus élevé de leur valeur d’utilité ou de cession, une dépréciation est enregistrée, du montant de la différence.

La valeur d’utilité est fondée sur les flux de trésorerie futurs actualisés qui seront générés par ces actifs (Méthode Gordon-Shapiro : valeur des free cash
flows actualisés sur 5 ans au taux de 8%, valeur finale égale à la rente du dernier free cash flow actualisé à l’infini avec ou sans croissance). Le prix de
cession de l’actif est déterminé par référence à des transactions similaires récentes ou des évaluations réalisées par des experts indépendants dans une
perspective de cession.

Les données utilisées dans le cadre de la méthode des flux de trésorerie prévisionnels actualisés proviennent des budgets annuels et plans pluriannuels
établis par la Direction du Groupe.

Aucune dépréciation n’a été constatée au 30 septembre 2006.

Note 2.5 : Stocks et en cours

Les stocks de matières premières, marchandises et en cours sont évalués selon la méthode du premier entré, premier sorti. Les critères retenus pour
déprécier les stocks sont ceux couramment admis et une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur de réalisation devient inférieure au
coût de revient enregistré.

Les en cours sont valorisés en fonction de l’avancement de chacune des affaires. La valorisation est établie sur la base des coûts directs de production.

La société conçoit et fabrique des produits spécifiques pour chacun de ses clients. Il n’existe donc pas de « catalogue produits » ni de « tarif produits »
remis aux clients. Chaque marché est négocié sous forme d’appel d’offres en tenant compte du prix des matières premières au moment de la négociation
avec le client. Le prix remis au client est garanti pour une période équivalente à la garantie de prix fournie par les fournisseurs. Il n’existe donc pas de
risque prix matière.

 Autres immobilisations corporelles 2 148 2 150
 Immobilisations corporelles en cours 171
 Avances et acomptes

 Total valeurs nettes 28 255 29 840

Immobilisations en crédit bail Coût
d'entrée

Dotations aux
amortissements

Valeurs
nettes

au 30/09/06exercice cumul
Terrains 109 109
Constructions 5 447 -272 -2 322 3 125
Autres immobilisations corporelles 154 -1 -153 1

 TOTAUX 5 710 -273 -2 475 3 235

Engagements de crédit bail Redevances Prix
d'achat
résiduelpayées à payer

exercice cumul total
Terrains et constructions 367 2 350 3 169
Installations techniques - matériels

 TOTAUX 367 2 350 3 169
Engagements de crédit bail Redevances à payer

- 1 an 1 à 5 ans + 5 ans Total
Terrains et constructions 414 1 624 1 131 3 169
Installations techniques - matériels

 TOTAUX 414 1 624 1 131 3 169
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Evolution des stocks et en-cours de production (Valeurs en K€)

Note 2.6 : Créances clients et autres débiteurs (Valeurs en K€)

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale et sont à moins d’un an.
Une provision est constatée dans le cas où un litige est identifié ou lorsqu’il existe un risque de survenance d’impayé.

Note 2.7 : Autres actifs courants (Valeurs en K€)

Les charges constatées d’avance sont des charges diverses de fonctionnement se rapportant à la période suivante.

Note 2.8 : VMP et autres placements (Valeurs en K€)

La valeur d’inventaire des valeurs mobilières de placement s’apprécie au regard de leur valeur liquidative ou au cours du marché.

Note 2.9 : Capitaux propres

Stocks et en-cours de production 30/09/05 30/09/06
Matiéres premières 1 937 2 458
En-cours de production 2 319 1 941
Produits finis 3 174 3 612
Marchandises 21

 Total stocks bruts 7 451 8 011

Matiéres premières -109 -131
En-cours de production -13 -53
Produits finis -308 -162
Marchandises

 Total dépréciations -430 -346
Total stocks nets 7 021 7 665

Créances clients et autres créances 30/09/05 30/09/06
Créances clients (brutes) 21 317 21 096
Dépréciations -860 -331

 Créances clients (nettes) 20 457 20 765
Créances sur personnel et organismes sociaux 37 51
Créances fiscales 1 515 1 230

Autres créances (brutes) 675 585
Dépréciations -3

 Autres créances (nettes) 672 585
 Total créances clients et autres débiteurs (nettes) 22 681 22 631

Autres actifs courants 30/09/05 30/09/06
Prêts et cautionnement à moins d'un an 22 23
Charges constatées d'avance 223 439

 Total autres actifs courants 245 462

VMP et autres placements 30/09/05 30/09/06
Sicav et FCP monétaires 5 749 7 768

 Valeur comptable brute (évaluée à la valeur du marché) 5 749 7 768
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Le capital social de 11 296 K€ est composé de 3 530 000 actions d’une valeur nominale de 3,20 €, de même catégorie et entièrement libérées.

Dans le cadre du programme de rachat d’actions approuvé par l’Assemblée Générale Mixte du 27 mars 2006, supervisé par l’AMF en date du 7 mars
2006, la société MEDIA 6 détenait 51 678 actions en propre au 30 septembre 2006 comptabilisées en déduction des capitaux propres consolidés pour
un montant de 709 K€.

Par ailleurs, le Conseil d’Administration de MEDIA 6 SA a attribué au cours des exercices 2004 et 2005 des plans d’options d’achats d’actions de la
société à certains de ses salariés ou mandataires sociaux qui sont également mandataires sociaux dans d’autres filiales du Groupe.

Ces décisions sont conformes aux autorisations qui lui ont été accordées à cet effet par l’Assemblée Générale des actionnaires du 27 mars 2002 et celle
du 29 août 2005. Ces autorisations sont par ailleurs conformes à la faculté qui en était par ailleurs ouverte au sein des finalités d’utilisation prévues par
les programmes de rachats d’actions de MEDIA 6 SA, supervisés par l’AMF, en vigueur au moment de l’attribution.

L’avantage accordé aux salariés lors de l’attribution de stocks options, enregistré en complément de rémunération, en application de la norme IFRS 2,
a été calculé suivant le modèle Black & Scholes. L’impact de ce calcul représente une charge avant impôt de -19 K€ au 30 septembre 2005 et de -26
K€ au 30 septembre 2006.

Note 2.10 : Emprunts et dettes financières

L’endettement financier global (courant et non courant) a augmenté depuis le 30 septembre 2005, passant de 3 406 K€ à 5 886 K€.

Deux nouveaux contrats d’emprunts ont été conclus au cours de l’exercice pour un montant global de 5 000 K€ sur 7 ans destinés à accompagner nos
opérations d’acquisition dont un n’a pas été encore utilisé pour 2 500 K€.

Variation des emprunts et dettes financières (Valeurs en K€)

Plans d'options d'achat d'actions Plan 2004 Plan 2005 Plan 2005
Prog. 2

Assemblée autorisant les plans d'options d'achat 27/03/2002 29/08/2005 29/08/2005
Conseil d'administration attribuant
les plans d'options d'achat 24/03/2004 14/10/2005 08/12/2005
Nombre d'options d'achats attribuées :
- aux mandataires sociaux 21 920 3 456 7 914
- aux salariés 5 760 1 108

 Nombre d'actions pouvant être achetées 27 680 3 456 9 022
Point de départ de l'exercice possible des options 25/03/2008 15/10/2009 09/12/2009
Date d'expiration des options 24/03/2009 14/10/2010 08/12/2010
Prix d'exercice de l'option par action 6,28 € 10,49 € 9,16 €

Nombre d'options annulées néant néant néant
Nombre d'options levées néant néant néant
Nombre d'options restantes au 30/09/2006 27 680 3 456 9 022

Part à plus d'un an 30/09/05 + - 30/09/06
Emprunts auprès d'établissements de crédit 306 2 739 -666 2 379
Emprunts (crédit-bail) 1 832 803 -344 2 291
Avances conditionnées 96 -055 41
Autres emprunts et dettes assimilées 19 -19

 Total part à plus dun an 2 253 3 542 -1 084 4 711
Part à moins d'un an 30/09/05 + - 30/09/06

Emprunts auprès d'établissements de crédit 847 768 -847 768
Emprunts (crédit-bail) 269 354 -303 320
Avances conditionnées 27 27
Concours bancaires 28 18 46
Autres emprunts et dettes assimilées 4 3 7
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Les concours bancaires court terme d’exploitation de 46 K€ doivent être rapprochés des disponibilités inscrites à l’actif pour 1 128 K€ et des valeurs
mobilières de placement, soit 7 768 K€, afin d’apprécier la trésorerie nette court terme positive de 8 850 K€ du Groupe à la clôture de l’exercice.

Risques de taux et risques de change

Risques de taux d’intérêt : les emprunts du Groupe sont soit à taux variables indexés sur l’Euribor 3 mois, soit à taux fixe. Ces risques de taux ne font
l’objet d’aucune couverture.

Risques de change : le Groupe MEDIA 6 est peu exposé aux risques de change compte tenu de la prépondérance de l’euro dans les volumes d’achats
et de ventes. Les filiales qui sont localisées en dehors de la zone euro - MEDIACOLOR CHILE, COLORMEDIA CZ - et qui peuvent être amenées à
enregistrer à l’échelle locale des écarts de change non négligeables demeurent toutefois non significatives de ce point de vue à l’échelle du Groupe.

Information sur les clauses dites de défaut au sein des contrats d’emprunt

Par principe, au sein du Groupe, les emprunts auprès des établissements de crédit sont contractés par MEDIA 6 SA.

Les seules exceptions concernent des reliquats d’emprunts qui ont été souscrits par certaines filiales préalablement à leur acquisition par MEDIA 6 SA.

Les banques insèrent habituellement dans leurs contrats des clauses dites de défaut qui en cas d’évolution défavorable de certains ratios financiers
peuvent entraîner notamment une accélération de l’exigibilité du passif financier concerné ou une augmentation du coût du financement supporté par
l’emprunteur.

Clauses de défaut relatives aux emprunts MEDIA 6 SA auprès des établissements de crédit

Intérêts courus sur emprunts 5 2 7
 Total part à moins d'un an 1 153 1 172 -1 150 1 175

Encours résiduel utilisable ou utilisé au 30/09/2006 Échéance Clauses de défaut en cas d'évolution défavorable de
certains ratios financiers

Emprunts à moyen terme
Emprunt 1 500 K€ 244 K€ 12/06/07
Souscrit en juin 2002 Néant
Durée : 5 ans
Emprunt 2 500 K€ 2 421 K€ 10/06/03 Exigibilité anticipée si non respect des
Souscrit en juin 2006 conditions suivantes sur la base des comptes
Durée : 7 ans consolidés annuels :

Fonds propres > ou = à 24 000 K€

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
/ Fonds propres < 1

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
/ CAF < 4

Frais financiers (corrigés du crédit bail)
/ EBE < 30%

 Sous-Total 2 665 K€

Emprunts mobilisables par billets
Emprunt 762 K€ 244 K€ 30/10/08 Exigibilité anticipée si le total des dettes
Souscrit en octobre 2001 non de l’emprunteur à moyen et long terme
Durée : 7 ans utilisé Ne reste pas inférieur à :

50% des fonds propres
3 années de capacité d’autofinancement

(résultat net + amortissements)
Emprunt 2 500 K€ 2 410 K€ 22/02/13 Exigibilité anticipée si non respect des
Souscrit en mai 2006 non conditions suivantes sur la base des comptes
Durée : 7 ans utilisé consolidés annuels :

Fonds propres > ou = à 24 000 K€

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
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L’examen de ces clauses de défaut et des conditions de leur application détaillées ci-dessus ne fait pas apparaître de probabilité d’occurrence des faits
générateurs propres à chacune d’entre elles à la clôture des comptes au 30 septembre 2006.

Note 2.11 : Engagements envers le personnel et autres provisions (Valeurs en K€)

Indemnités de fin de carrière

Le risque de départ en retraite est provisionné dans les conditions suivantes :

Cette provision est destinée à faire face aux engagements correspondant à la valeur actuelle des droits acquis par les salariés relatifs aux indemnités
conventionnelles auxquelles ils seront en mesure de prétendre lors de leur départ en retraite. Elle résulte d’un calcul effectué selon une méthode
prospective prenant en compte l’ancienneté, l’espérance de vie et le taux de rotation du personnel, ainsi que des hypothèses de revalorisation et
d’actualisation.

A partir de ces hypothèses, l’impact annuel enregistré en résultat courant se décompose comme suit :
— Coût des services rendus : -106 K€

— Coût financier : -35 K€

— Impact des écarts actuariels : 147 K€,
Soit au total, un produit de 6 K€.

Aucune provision n’a été constituée pour les filiales chilienne, espagnole et tchèque, ces dernières n’ayant aucune obligation légale en la matière.

Variation des engagements envers le personnel et autres provisions (Valeurs en K€)

/ Fonds propres < 1
(Total dettes LMT + crédit bail retraité)

/ CAF < 4
Frais financiers (corrigés du crédit bail)

/ EBE < 30%
 Sous-Total 2 654 K€

Non utilisé
 Total général 2 665 K€

Salariés concernés tous les salariés en CDI
Date départ à la retraite 60 ans pour les non cadres

65 ans pour les cadres
Base Indemnité conventionnelle de départ en retraite

Probabilité du risque
jusqu’à 40 ans d’âge  de 1,5% à 15% de risque

de 41 ans à 50 ans d’âge de 18% à 45% de risque
de 51 ans à 60 ans d’âge  de 50% à 100% de risque

Taux moyen revalorisation des salaires 1%
Taux moyen charges soc. patronales 45%
Actualisation 3,89% au 30/09/05 et 4,41% au 30/09/06

Engagements envers le personnel 30/09/05 + - 30/09/06
Provisions indemnités de départ à la retraite 864 123 -88 899

 Total engagements envers le personnel 864 123 -88 899

Autres provisions 30/09/05 Augm.Dotat. Diminution 30/09/06
Utilisat. Reprise

Provisions pour litiges 139 46 -48 137
Provisions pour risques sociaux 931 132 -250 813

 Sous-total ( > 1 an) 1 070 178 -298 950
Provisions pour litiges (< 1 an) 16 16 -5 27
Provisions pour restructuration (< 1 an) 85 110 -85 110
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Note 2.12 : Dettes fournisseurs et autres créditeurs (Valeurs en K€)

Les dettes fournisseurs et des autres créditeurs sont à moins d’un an.

Note 2.13 : Autres passifs courants (Valeurs en K€)

PARTIE 3 : NOTES ANNEXES AU COMPTE DE RESULTAT

Note 3.0 : Chiffre d’affaires

Répartition du Chiffre d’affaires par secteurs d’activités (Valeurs en K€)

Les principes de classement des différentes activités du Groupe par secteurs sont les suivants :

Le secteur Production qui regroupe les activités :
— Carton,
— Plastique,
— Métal,
— Bois,
— Mèches et mèchiers.

Le secteur Services qui regroupe les activités :
— Création,
— Installation et pharmacie,
— Agencement de mobilier commercial multi matériaux,
— Divers (s'il y a lieu).

Répartition du Chiffre d’affaires par secteurs géographiques (Valeurs en K€)

Sous-total ( < 1 an) 101 126 -90 137
Total autres provisions 1 171 304 -388 1 087

Dettes fournisseurs et autres créditeurs 30/09/05 30/09/06
Fournisseurs 14 978 16 119
Dettes sur acquisitions d'actifs 39 859
Dettes sociales 4 719 5 005
Dettes fiscales 1 219 1 895
Compte courant 67
Dividendes à payer 5 5
Autres dettes 2 555 1 848

 Total dettes fournisseurs et autres créditeurs 23 582 25 731

Autres passifs courants 30/09/05 30/09/06
Produits constatés d'avance 1 065 1 698

Total autres passifs courants 1 065 1 698

Chiffre d'affaires par secteurs d'activité 30/09/05 30/09/06
Secteur Production 48 027 40 689
Secteur Services 31 997 32 729

TOTAL 80 024 73 418

Chiffre d'affaires par secteurs géographiques 30/09/05 30/09/06
France 73 435 66 971
Europe (hors France) 5 152 5 274
Reste du monde 1 437 1 173
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Note 3.1 : Résultats par secteurs d’activité

Résultat Opérationnel (Valeurs en K€)

Résultat Nets (Valeurs en K€)

Note 3.2 : Charges de personnel (Valeurs en K€)

Note 3.3 : Dotations nettes aux amortissements et provisions (Valeurs en K€)

Note 3.4 : Autres produits et charges d’exploitation (Valeurs en K€)

 TOTAL 80 024 73 418

Résultats Opérationnels 30/09/05 30/09/06
Secteur Production 3 107 660
Secteur Services 2 472 2 934

TOTAL 5 579 3 594

Résultats Nets 30/09/05 30/09/06
Secteur Production 2 390 -254
Secteur Services 787 2 497

 TOTAL 3 177 2 243

Charges de personnel 30/09/05 30/09/06
Salaires -16 491 -17 091
Charges sociales -6 291 -6 315
Frais d'intérim -3 791 -2 179
Participation -170 -196
Dotations nettes engagements de retraite -276 6

 TOTAL -27 019 -25 775

Dotations nettes aux amortissements 30/09/05 30/09/06
Dot. nettes amortissements des immobilisations incorporelles -137 -120
Dot. nettes amortissements des immobilisations corporelles -3 059 -3 091

 Dotations nettes aux amortissements des immobilisations -3 196 -3 211
Dotations nettes aux provisions 30/09/05 30/09/06

Dot. nettes aux provisions pour litiges salariaux -198 129
Dot. nettes aux provisions pour autres litiges 113 -9
Dépréciations nettes des actifs circulants -379 488

 Dotations nettes aux provisions -464 608

Autres produits et charges d'exploitation 30/09/05 30/09/06
Subventions d'exploitation 10 25
Subventions d'investissement 16 28
Autres charges d'exploitation -237 -1 082

 Total autres produits et charges d'exploitation -211 -1 029
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Au 30 septembre 2006, la charge consolidée relative aux honoraires des commissaires aux comptes intervenant pour l’ensemble des filiales du Groupe
(y compris la consolidation) s’élevait à -276 K€.

Note 3.5 : Autres produits et charges opérationnels (Valeurs en K€)

Note 3.6 : Coût de l’endettement financier net

La gestion de trésorerie est centralisée par la holding MEDIA 6 SA. Chaque filiale dispose d’un compte courant rémunéré en fonction du taux du marché
sur lequel MEDIA 6 SA place ses excédents et approvisionne ses insuffisances (sauf pour les emprunts antérieurement conclus par les entreprises
nouvellement rachetées). Seul l’excédent global de trésorerie (ou l’insuffisance globale) est placé ou emprunté par la holding sur le marché.

Note 3.7 : Impôt sur les bénéfices (Valeurs en K€)

L’impôt sur les résultats des sociétés françaises a été comptabilisé au 30/09/2006 au taux de 33,33% majoré de la contribution sociale de 3,3% sur une
partie de l’impôt société, soit un taux effectif global de 34,43%.

L’impôt sur les résultats des sociétés étrangères a été comptabilisé au 30/09/2006 au taux en vigueur dans chacun des pays concernés.

Les impôts différés en consolidation résultent des retraitements et éliminations pratiqués, et des différences temporaires apparaissant entre les bases
comptables et leurs interprétations fiscales. Ils sont évalués en utilisant les règles fiscales en vigueur à la clôture du semestre.

Les impôts différés actifs s’élèvent à 152 K€ et les impôts différés passifs à 5 532 K€ ; la variation de l’impôt différé comptabilisée au compte de
résultat annuel se traduit par une charge de -59 K€.

Autres produits et charges opérationnels 30/09/05 30/09/06
Cessions d'immobilisations incorporelles -13
Cessions d'immobilisations corporelles 24 58
Transferts de charges 75 74
Dotation aux provisions pour charges exceptionnelles -77 -115
Charges et produits exceptionnels -85 156

 Total autres produits et charges opérationnels -63 160

Impôt sur les bénéfices 30/09/05 30/09/06
Impôt sur les résultats -1 858 -1 156
Impôts différés -347 -59

 Total impôt sur les bénéfices -2 205 -1 215

Impôts différés actifs (en K€) 30/09/05 30/09/06
Différences temporaires (social vs fiscal) 185 116
Marge sur stocks 7 7
Amortissements dérogatoires -32 -15
Activation de reports déficitaires 20 9
Réévaluation des constructions 41 21
Crédit-bail -3 -9
Autres -56 23

 Total impôts différés actifs 162 152

Impôts différés passifs (en K€) 30/09/05 30/09/06
Différences temporaires (social vs fiscal) -332 -363
Marge sur stocks -66 -33
Amortissements dérogatoires 973 1 079
Réévaluation des constructions 4 880 4 720
Crédit bail -61 23
Activation des reports déficitaires -17
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Analyse et variation du taux de l’impôt sur les sociétés (Valeurs en K€)

Note 3.8 : Résultat par action (Valeurs en €)

Le résultat par action est calculé par rapport au résultat part du Groupe.

Note 3.9 : Effectifs

Au 30/09/2006, le Groupe MEDIA 6 emploie 686 personnes dont :

— cadres / maîtrise 29%
— ouvriers / employés 71%

Les principes de classement des différentes activités du Groupe sont décrits en note 3.0.

Il est rappelé que la répartition des effectifs par secteurs d’activités présentée ci-dessus, traduit une situation ponctuelle arrêtée au 30 septembre 2006.
La variation d’activité au cours de l’exercice a corrélativement entraîné, spécialement en ce qui concerne le secteur production, un ajustement des
effectifs. Le nombre de salariés n’a donc pas nécessairement été toujours le même au cours de la période écoulée.

PARTIE 4 : IMPACT DU CHANGEMENT DE REFERENTIEL SUR LES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES

Note 4.1 : Options liées au bilan d’ouverture au 1er octobre 2004

Pour sa première adoption des normes IFRS, le Groupe MEDIA 6 a utilisé les méthodes et options suivantes :

Provisions internes 96
Autres 64 27

 Total impôts différés passifs 5 458 5 532

Taux de l'impôt sur les sociétés 30/09/05 30/09/06
Profit net consolidé 3 177 2 243
Impôt sur les bénéfices 2 205 1 215

 Profit net consolidé imposable 5 382 3 458
Impôts sur les sociétés théorique -1 853 -1 191
Taux d'imposition de droit commun 34,43% 34,43%
Différences permanentes -485 19
Déficits reportables non activés -9 -91
Ecarts de taux d'imposition 142 48
Impôt sur les sociétés comptabilisé -2 205 -1 215
Taux effectif d'imposition 40,97% 35,14%

Résultat par action 30/09/05 30/09/06
Résultat net consolidé (part du Groupe, en K€) 3 101 2 119
Nombre moyen d'actions 3 562 500 3 530 000

 Résultat net par action de base 0,87 0,60
Equivalents actions sur options de souscription 27 680 40 158
Elimination actions propres -66 859 -51 678
Nombre moyen d'actions après effet des conversions potentielles 3 523 321 3 518 480

 Résultat net par action dilué 0,88 0,60

Secteurs d'activités 30/09/05 30/09/06
Secteur Production 645 591
Secteur Services 99 95

 Total Effectifs 744 686
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— immobilisations : conformément à la possibilité offerte par la norme IFRS 1, la direction du Groupe a choisi d’évaluer ses bâtiments
d’exploitation (constructions et agencements) détenues par les entités françaises, en pleine propriété ou en crédit-bail des entités françaises, à la
juste valeur au 1er octobre 2004. A cet effet, chacun des sites concernés a fait l’objet d’une expertise spécifique conduite par un cabinet indépendant
reconnu.

Les valeurs vénales ainsi établies constituent les nouvelles valeurs brutes au bilan d’ouverture IFRS et les futures bases d’amortissement. Sur la base
d’une analyse technique des bâtiments réalisée par le même cabinet d’expertise, la nouvelle valeur brute de chacun des bâtiments a été ventilée en trois
composants : gros oeuvre, toiture et couverture, ouvrants et agencements.

La Direction estime que leur amortissement doit être pratiqué, à compter du 1er octobre 2004, en tenant compte d’une valeur résiduelle nulle, selon le
mode linéaire, sur les durées d’utilité résiduelles par bâtiment et composant, établies par le cabinet d‘expertise. Celles-ci sont comprises dans les
intervalles indiqués ci-après :

Gros oeuvre de 15 à 60 ans
Toiture et couverture de 5 à 40 ans
Ouvrants et agencements de 2 à 10 ans

Les autres immobilisations corporelles sont évaluées sur base de la valeur historique soit à la date de leur mise en service, soit à leur date d’entrée dans
le Groupe.

Les amortissements ont été recalculés en tenant compte d’une durée d’utilité minimale pour les immobilisations les plus significatives, selon le mode
linéaire (le mode dégressif demeurera uniquement en social), de façon rétrospective, et sans tenir compte de valeurs résiduelles.

— stock-options : les plans d’options d’achat d’actions octroyés par le Groupe à certains de ses salariés et dirigeants ont été retraités conformément
à IFRS 2 de manière totalement rétrospective (modèle de valorisation Black & Scholes). La norme requiert la constatation en résultat par
contrepartie des réserves d’une charge équivalente au montant des services rendus par les bénéficiaires de stocks options.

— avantages au personnel : au regard de la norme IAS 19, les indemnités de départ en retraite dues par le Groupe en application des dispositions
légales ont été recalculées en prenant en compte les hypothèses actuarielles requises : revalorisation salariale, incidence des charges sociales,
taux d’actualisation fondé sur les obligations de 1ère catégorie.

— instruments financiers : du fait du peu de retraitements nécessités par l’application des normes IAS 32 et IAS 39, le Groupe a décidé d’appliquer
ces normes dès le 1er octobre 2005.

— impôts différés : les impôts différés constatés correspondent aux effets des ajustements IFRS comptabilisés.

Les impacts de ces retraitements sur la situation nette (Part du Groupe) au 30 septembre 2005, le compte de résultat au 30 septembre 2005 et le bilan
au 30 septembre 2005 sont indiqués dans les tableaux ci-après.

Note 4.2 : Situation nette consolidée au 1 er octobre 2004 (Valeurs en K€) :

Note 4.3 : Situation nette consolidée au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€)

Situation nette consolidée Part du Groupe en normes françaises
au 1er octobre 2004

22 671

Réévaluation des constructions 14 294
Retraitement des immobilisations incorporelles -5 304
Retraitement des immobilisations corporelles 2 327
Retraitement des engagements de retraite -113
Retraitement des avances conditionnées sur crédit-bail 131
Ecarts d'acquisition 5 366
Impôts différés -5 949
Autres retraitements -36
Situation nette consolidée Part du Groupe en normes IFRS au
1er octobre 2004

33 387

Situation nette consolidée Part du Groupe en normes françaises
au 30 septembre 2005

24 716

Réévaluation des constructions 14 054
Retraitement des immobilisations incorporelles -5 309
Retraitement des immobilisations corporelles 2 804
Retraitement des engagements de retraite -323
Retraitement des avances conditionnées sur crédit-bail 55
Ecarts d'acquisition 5 956
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En application de la norme IAS 38, les immobilisations incorporelles qui ne sont pas considérées comme « identifiables » ont été regroupées avec le
goodwill (écarts d’acquisition).

Note 4.4 : Résultats comparés CNC/IFRS au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€)

4.5 : Impact des modifications de principes comptables sur le compte de résultat au 30/09/05

Impôts différés -5 855
Autres retraitements 16
Situation nette consolidée Part du Groupe en normes IFRS au 30
septembre 2005

36 114

Rubriques 30/09/05
Normes

françaises

Retrait. IFRS 30/09/05
Normes

IFRS
Chiffre d'affaires 80 024 80 024
Autres produits de l'activité 235 235
Variation des stocks d'en-cours et produits finis 511 511

 Total Activité 80 770 80 770
Achats consommés -34 104 -34 104
Charges externes -8 396 -8 396
Charges de personnel -26 790 -229 -27 019
Impôts et taxes -1 738 -1 738
Dotations nettes aux amortissements -3 379 183 -3 196
Dotations nettes aux provisions -1 099 58 -1 041
Autres produits et charges d'exploitation 414 -48 366

 Résultat opérationnel courant 5 678 -36 5 642
Résultat sur cession de participations consolidées
Autres produits et charges opérationnels -652 589 -63

 Résultat opérationnel 5 026 553 5 579

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 40 40
Coût de l'endettement financier brut -131 -28 -159

 Coût de l'endettement financier net -91 -28 -119
Autres produits et charges financiers -77 -1 -78

 Résultat avant impôt 4 858 524 5 382
Impôt sur les bénéfices -2 314 109 -2 205

Résultat après impôt 2 544 633 3 177
Résultat des mises en équivalence

Résultat net total 2 544 633 3 177
Part du Groupe 2 468 633 3 101
Part des minoritaires 76 76
Résultat par action (en € sur Part du Groupe) 0,69 0,18 0,87
Résultat dilué par action (en € sur Part du Groupe) 0,70 0,18 0,88

Résultat net consolidé au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€) Montants
Résultat net consolidé en normes françaises 2 544
Charges de personnel -229

 Indemnités de départ à la retraite -209
 Stock options -20
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Note 4.6 : Bilans comparés CNC/IFRS au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€)

Dotations aux amortissements 183
 Immobilisations incorporelles -14
 Immobilisations corporelles 197

Dotations aux provisions 58
 Provision sur actif circulant 58

Autres produits et charges d'exploitation -48
 Amortissement de la subvention d'investissement -48

Autres produits et charges opérationnels 589
 Amortissement écart d'acquisition 589

Coût de l'endettement financier brut -28
 Intérêts sur avances remboursables sur crédits-baux -28

Autres produits et charges financiers -1
 Résultat sur cession d'actions propres -1

Impôts différés 109
 Résultat net consolidé en normes IFRS 3 177

ACTIF 30/09/05
Normes

françaises

Retrait. IFRS 30/09/05
Normes

IFRS
Immobilisations incorporelles 5 466 -5 310 156
Ecarts d'acquisition 622 5 956 6 578
Immobilisations corporelles 11 396 16 859 28 255
Autres actifs financiers 129 129
Impôts différés (actifs) 601 -439 162
Autres actifs long terme

 Total Actifs non courants 18 214 17 066 35 280

Stocks et en-cours 7 021 7 021
Clients et autres débiteurs 22 651 30 22 681
Créances d'impôt 123 123
Autres actifs courants 245 245
VMP et autres placements 5 759 -10 5 749
Disponibilités 1 268 1 268

 Total Actifs courants 37 067 20 37 087
Total Actifs non courants et groupes d'actifs destinés à être
cédés

 TOTAL ACTIF 55 281 17 086 72 367
PASSIF 30/09/05

Normes
françaises

Retrait. IFRS 30/09/05
Normes

IFRS
Capital 11 400 11 400
Primes liées au capital
Actions propres -511 -14 -525
Autres réserves 68 68
Résultats accumulés 11 291 10 779 22 070
Résultat de période 2 468 633 3 101

 Total Capitaux propres (Part du Groupe) 24 716 11 398 36 114
Intérêts minoritaires 551 4 555

 Total des Capitaux propres 25 267 11 402 36 669
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Note 4.7 : Impact des modifications de principes comptables sur le bilan au 30/09/05

Emprunts et dettes financières 2 356 -103 2 253
Engagements envers le personnel 541 323 864
Autres provisions 1 070 1 070
Impôts différés (passifs) 42 5 416 5 458
Autres passifs long terme 88 88

 Total Passifs non courants 4 097 5 636 9 733

Emprunts et concours bancaires (part à moins d'un an) 1 153 1 153
Provisions (part à moins d'un an) 101 101
Fournisseurs et autres créditeurs 23 582 23 582
Dettes d'impôt 64 64
Autres passifs courants 1 017 48 1 065

 Total Passifs courants 25 917 48 25 965
Total Passifs liés à un groupe d'actifs destinés à être cédés

 Total des Passifs 30 014 5 684 35 698
 TOTAL PASSIF 55 281 17 086 72 367

ACTIF - Bilan au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€) Montants
Immobilisations incorporelles - Nettes -5 310

 Fonds de commerce transféré en écart d'acquisition -5 366
 Modification de la durée d'amortissement des logiciels 56

Ecarts d'acquisition 5 956
 Transfert des fonds de commerce 5 366
Annulation de l'amortissement du goodwill aux normes françaises 590

Immobilisations corporelles - Nettes 16 859
 Réévaluation des constructions 14 054
 Modification durée d'amortissement des matériels et outillage 2 724
Modification durée d'amortissement des autres immobilisations

corporelles
81

Impôts différés sur retraitements IFRS (actifs) -439
Clients et autres débiteurs 30

 Compte courant Packaging 30
Valeurs mobilières de placement -10

 Variation de juste valeur des VMP 4
 Actions propres transférées en réserves -14

TOTAL ACTIF 17 086
PASSIF - Bilan au 30 septembre 2005 (Valeurs en K€) Montants

Total Capitaux propres 11 402
Emprunts et dettes financières -103

 Avances conditionnées sur crédits-baux -103
Engagements envers le personnel 323

 Recalcul des indemnités d'indemnité de départ à la retraite 323
Impôts différés sur retraitements IFRS (passifs) 5 416
Autres passifs courants 48

Modification de la durée d'amortissement de la subvention
d'investissement

48

 TOTAL PASSIF 17 086
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PARTIE 5 : EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE

MEDIACOLOR CHILE

Les résultats enregistrés au cours de l’exercice écoulé ainsi que les perspectives de développement et de contribution pour le futur nous ont amené à
prendre la décision d’arrêter l’activité de notre filiale au Chili dès la fin de l’année civile. Une partie de notre clientèle pourra continuer d’être servie à
partir de nos filiales européennes. Le coût de fermeture a été provisionné dans les comptes au 30 septembre 2006.

PARTIE 6 : ENGAGEMENTS HORS BILAN

Cautions accordées par MEDIA 6 SA

La société MEDIA 6 SA s’est portée caution auprès des banques :

— Bawag International Bank de la filiale COLORMEDIA CZ (anciennement CREAPAKT) à Prague pour 280 K€

— Banque Nationale du Canada de la filiale COULEUR 6 INC à Montréal pour 10 000 dollars canadiens, soit 7 K€ au 30 septembre 2006
pouvant être portés après accord préalable de MEDIA 6 SA jusqu’à 100 000 dollars canadiens, soit 71 K€ le cas échéant.

La société MEDIA 6 s’est portée caution au profit des organismes de crédit bail immobilier Fructicomi et Slibail, à raison d’un contrat de crédit bail
immobilier conclu avec la filiale MEDIASIXTE BOIS, concernant un terrain et un bâtiment industriel situés à Sainte-Pazanne. Au 30 septembre 2006,
l’engagement résiduel sur ce contrat représente 722 K€.

La société MEDIA 6 SA s’est portée caution au profit de la société de crédit bail immobilier Bail Entreprises, à raison d’un contrat de crédit immobilier
conclu avec la filiale MEDIASIXTE ALDIGE, concernant un terrain et un bâtiment industriel situés à Machecoul. Au 30 septembre 2006, l’engagement
résiduel sur ce contrat représente 499 K€.

- III -

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES ANNUELS DU GROUPE MEDIA 6

ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

Période du 1 er octobre 2005 au 30 septembre 2006

Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons procédé au contrôle des comptes consolidés de la société
Media 6 SA relatifs à l'exercice clos le 30 septembre 2006, tels qu'ils sont joints au présent rapport.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces
comptes. Ces comptes ont été préparés pour la première fois conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union Européenne. Ils comprennent
à titre comparatif les données relatives à l’exercice clos le 30 septembre 2005 retraitées selon les mêmes règles.

1.  Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences
permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par
sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et
les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent
une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés de l'exercice sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne, réguliers et sincères
et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises
dans la consolidation.

2.  Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance
les éléments suivants :

— Ecarts d’acquisition

La note 2.4 de l’annexe expose les modalités de suivi et d’évaluation de la valeur des actifs immobilisés, notamment des écarts d’acquisition inscrits à
l’actif du bilan consolidé.
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Dans le cadre de notre appréciation des règles et méthodes comptables suivies par votre société, nous avons vérifié le caractère approprié de la méthode
utilisée et des informations fournies dans les notes annexes.

— Evaluation des bâtiments d’exploitation à la juste valeur

La note 4.1 de l’annexe expose les modalités d’évaluation des bâtiments d’exploitation retenues par la société en application des normes IFRS.

Dans le cadre de notre appréciation des règles et méthodes comptables suivies par votre société, nous avons vérifié le caractère approprié de la méthode
utilisée et des informations fournies dans les notes annexes.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué
à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.

— Vérification spécifique

Par ailleurs, nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la vérification des informations données
dans le rapport sur la gestion du Groupe.

En application de la loi, nous vous signalons les faits suivants :

— le rapport de gestion ne mentionne pas les informations prévues à l’article L. 225-102-1, alinéas 1 et 2 du Code de Commerce ;

— le rapport de gestion ne mentionne pas l’ensemble des informations prévues à l’article L. 225-102-1, alinéa 4 du Code de Commerce.

Les commissaires aux comptes :

- IV -

COMPTES SOCIAUX ANNUELS ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

BILAN AU 30 SEPTEMBRE 2006
(En K€)

KPMG Audit, CHD Audit et Conseil :
Département de KPMG SA : M. Michel STALLIVIERI,

M. Grégoire MENOU,  Associé.
Associé.

ACTIF Notes
annexes

Périodes
Sept.
2003

Sept.
2004

Sept.
2005

Sept.
2006

Immobilisations incorporelles 1 45 107
Immobilisations corporelles 1 231 273
Immobilisations financières 1 22 105 22 052 24 708 30 980

 ACTIF IMMOBILISE 22 105 22 052 24 984 31 360
Clients et comptes rattachés 2 1 238 849
Autres créances et comptes de régularisation 2 4 325 3 995 1 760 2 457
Valeurs mobilières de placement 1 118 2 755 5 758 7 765
Disponibilités 59 16 596 80

 ACTIF CIRCULANT 5 502 6 766 9 352 11 151
 TOTAL ACTIF 27 607 28 818 34 336 42 511

PASSIF Notes
annexes

Périodes
Sept.
2003

Sept.
2004

Sept.
2005

Sept.
2006

Capital 4 12 000 11 400 11 400 11 296
Réserves 5 912 1 696 5 559 8 808
Résultat de l'exercice (3 163) 3 681 3 966 5 064
Provisions réglementées 66
CAPITAUX PROPRES 14 749 16 777 20 925 25 234
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COMPTE DE RESULTAT AU  30 SEPTEMBRE 2006
(En K€)

ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX

La société MEDIA 6 n’a pas d’activité industrielle ou commerciale propre. Depuis le 1er octobre 2004, elle a toutefois repris l’activité de la société
MEDIA 6 GESTION à la suite d’une transmission universelle de patrimoine. MEDIA 6 SA regroupe ainsi les services communs et généraux des sociétés
du Groupe. Elle assume en conséquence les obligations juridiques et financières, et fournit les prestations de services corrélatives aux sociétés du Groupe
notamment dans les domaines suivants : service commercial, communication, informatique, structure de direction. En outre, MEDIA 6 SA gère et
assume des charges de diverses natures, dès lors qu’elles bénéficient directement ou indirectement aux sociétés du Groupe.

Afin que chaque filiale assume l’ensemble des charges qui lui incombent, il a été convenu que les frais engagés par MEDIA 6 SA soient refacturés aux
filiales, assortis d’une majoration destinée à assurer la rémunération des capitaux investis. Les modalités de détermination de la quote-part de chaque
société filiale font l’objet de conventions de prestations de services pour chaque filiale.

La société MEDIACOLOR France a été absorbée dans le cadre d’une transmission universelle de patrimoine par MEDIA 6 S.A. à effet du 1er octobre 2005.

Principes généraux

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect des principes de prudence, conformément aux hypothèses de base :

— continuité d’exploitation
— permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre
— indépendance des exercices

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques.

Méthodes comptables utilisées

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 529 536

Emprunts et dettes financières 5 3 066 2 029 1 038 2 671
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 476 469
Autres dettes et comptes de régularisation 3 9 792 10 012 11 368 13 601

 DETTES 12 858 12 041 12 882 16 741
 TOTAL PASSIF 27 607 28 818 34 336 42 511

Notes
annexes

Périodes
Sept.
2003

Sept.
2004

Sept.
2005

Sept.
2006

Total des produits d'exploitattion 7 617 6 370
Achats et charges externes -26 -32 -2 360 -2 204
Impôts, taxes et versements assimilés -1 -253 -170
Charges de personnel -3 993 -3 412
Dotations nettes amort. et prov. d'exploitation -236 -287
Autres charges et produits d'exploitation -72 -1

 Total des charges d'exploitation -27 -32 -6 914 -6 074
 RESULTAT D'EXPLOITATION -27 -32 703 296

Résultat financier 6 -882 3 900 3 353 4 692
 RESULTAT COURANT -909 3 868 4 056 4 988

Résultat exceptionnel 7 -2 874 -334 653 -194
Impôt sur les résultats 620 147 -743 270

 RESULTAT NET -3 163 3 681 3 966 5 064
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— la valeur brute des participations et autres titres est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire est
inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence
— Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d’inventaire est inférieure
à la valeur comptable.

Les comptes annuels au 30 septembre 2006 tiennent compte de l’application du règlement CRC 2000-06 sur l’évaluation des passifs.
Les provisions pour risques et charges sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressource nécessaire à
l’extinction de l’obligation.

Changement de Méthodes

— Actif immobilisé

Depuis le 1er octobre 2005, l’amortissement linéaire est considéré comme l’amortissement économique. L’écart avec l’amortissement fiscal dégressif
est comptabilisé en amortissement dérogatoire. L’application de cette méthode sur l’exercice est à effet rétrospectif.

L’impact de cette application est de 66 K€ à la clôture de l’exercice sur les capitaux propres.

— Provision pour indemnités de fin de carrière

Les engagements liés au départ à la retraite ont été calculés selon les standards IFRS, grâce à l’utilisation d’un logiciel spécialisé. L’impact de ce
changement de calcul a été affecté en report à nouveau.

Valeur d’inventaire des titres de participation

Lors de la clôture annuelle, MEDIA 6 compare individuellement la valeur comptable brute de chaque titre par rapport à la valeur du titre concerné
traduite en fonction des critères :

— objectifs (tels que quote-part de situation nette, rentabilité)
— prévisionnels (perspectives de rentabilité, conjoncture, etc…)
— présence pour ladite société d’une valeur incorporelle validée suffisante dans les comptes consolidés du Groupe MEDIA 6

Des provisions pour dépréciation sont éventuellement constituées à hauteur des moins values latentes issues de ces comparaisons sans compensation
avec les plus values latentes.

Créances

Les créances sont comptabilisées à leur valeur nominale historique. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d’inventaire devient
inférieure à la valeur enregistrée en comptabilité.

INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT

Note 1 : Immobilisations (Valeurs en K€)

Tableau de variation

Solde
au

30/09/05

Acquis.
/

Dotat.

Sorties
/

Reprises

Autres
dont
TUP

Solde
au

30/09/06
VALEURS BRUTES
Immobilisations incorporelles 489 101 5 595
Immobilisations corporelles 765 152 -162 47 802

Autres participations 27 515 4 237 -152 -573 31 027
Prêts et autres immob. financières 600 189 -205 2 586
Immobilisations financières 28 115 4 426 -357 -571 31 613

 TOTAL VALEURS BRUTES 29 369 4 679 -519 -519 33 010

AMORTISSEMENTS, PROVISIONS
Immobilisations incorporelles -444 -69 29 -4 -488
Immobilisations corporelles -534 -116 144 -23 -529
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Evolution des provisions sur titres de participation (Valeurs en K€)

Les titres de participation comprennent, au 30/09/2006, 49 495 actions propres MEDIA 6 SA enregistrées pour 487 K€ dont 16 542 actions acquises
au cours de l’exercice pour un montant total de 176 K€, au cours moyen d’achat de 10,66 € dans le cadre du programme de rachat ayant fait l’objet
d’un descriptif publié le 8 mars 2006 auprès de l’AMF).

Le cours moyen du titre MEDIA 6 pendant le mois de septembre 2006 s’est élevé à 8,08 €. La valeur économique des 49 495 actions auto détenues
est de 400 K€. Cette valeur étant inférieure à la valeur comptable, il a été constaté une provision d’un montant de 87 K€.
.
MEDIA 6 SA a par ailleurs poursuivi ses opérations d’achat et ventes de ses propres actions au cours de l’exercice dans le cadre du contrat de liquidité
conclu avec la société de Bourse WARGNY pour assurer la régulation du cours de l’action MEDIA 6 et sa cotation en continu. De ces opérations, il
résulte à la rubrique « valeurs mobilières de placement » un total net de 2 183 actions MEDIA 6 pour un montant de 18 K€ à la clôture. Ces titres ne
sont pas destinés à être conservés durablement.

Le Conseil d’Administration, en sa séance du 21 mars 2006, a décidé la réduction du capital social de la société pour le ramener à la somme de 11 296 000
€ par voie d’annulation de 32 500 actions propres rachetées, soit 0,91% du capital social.

Le Conseil d’Administration s’est réuni le 1er juin 2006, à l’issue du délai d’opposition, à l’effet de constater l’absence d’opposition par un créancier
quelconque depuis le dépôt au greffe du Tribunal de Commerce de Bobigny. La réduction du capital social est donc définitive, celui-ci étant ramené à
11 296 000 €.

Note 2  : Clients et comptes rattachés, autres créances et comptes de régularisation

Clients et comptes rattachés

Au 30 septembre 2006, les clients et comptes rattachés concernent essentiellement des sociétés du Groupe. L’ensemble de ces créances est à moins d’un an.

Autres créances et comptes de régularisation (Valeurs en K€)

L’ensemble des autres créances est à moins d’un an.

Note 3 : Autres dettes et comptes de régularisation (Valeurs en K€)

Autres participations -3 407 2 861 -546
Prêts et autres immob. financières -87 -87
Immobilisations financières -3 407 -87 2 861 -633

 TOTAL AMORT. ET PROVISIONS -4 385 -272 3 034 -27 -1 650
 VALEURS NETTES 24 984 4 407 2 515 -546 31 360

Solde
30/09/05

Dotations Reprises Solde
30/09/06

MEDIA 6 PRODUCTION BOIS -879 820 -59
MEDIA 6 PRODUCTION METAL -1 836 1 349 -487
MEDIA 6 AGENCEMENT -23 23
MEDIACOLOR France -517 517
MEDIA 6 PACKAGING -152 152

TOTAL -3 407 2 861 -546

Désignations Valeurs
nettes

30/09/03

Valeurs
nettes

30/09/04

Valeurs
nettes

30/09/05

Valeurs
nettes

30/09/06
Groupe et associés 4 325 4 633 1 631 1 274
Créances diverses 99 1 160
Charges constatées d'avance 30 23

 TOTAUX 4 325 4 633 1 760 2 457
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Toutes ces dettes sont à moins d’un an.

Note 4 : Capital social

Le capital social de 11 296 K€ est constitué de 3 530 000 actions d’une valeur nominale de 3,20 €.

Variation des capitaux propres (Valeurs en K€)

Le Conseil d’administration n’a pas attribué au cours de l’exercice écoulé de plans d’options d’achats d’actions de la société.

L’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 29 août 2005, dans les conditions prévues par la 1ère résolution et conformément à la faculté
par ailleurs ouverte au sein des finalités d’utilisation prévues par le programme de rachats d’actions de MEDIA 6 SA en vigueur, dont le descriptif est
publié au travers de l’AMF, a décidé d’autoriser le Conseil d’Administration à attribuer des plans d’options d’achats d’actions à des salariés ou des
mandataires sociaux de la société et de ses filiales contrôlées à 50% au moins pour une période de deux ans se terminant le 28 août 2007.

Au 30 septembre 2006 la situation est la suivante :

Désignations Valeurs
au

30/09/03

Valeurs
au

30/09/04

Valeurs
au

30/09/05

Valeurs
au

30/09/06
Groupe et associés 7 943 8 306 9 788 9 908
Etat : dettes fiscales 314 695 276 172
Autres dettes 1 535 1 011 1 304 3 521

 TOTAUX 9 792 10 012 11 368 13 601

Situation à l'ouverture de l'exercice au 30/09/2005
Capitaux propres avant distribution sur résultat antérieurs 20 925
Distribution sur résultats antérieurs -592
Capitaux propres après distribution sur résultats antérieurs 20 333
Variation en cours d'exercice
Résultat de l'exercice 5 064
Amortissements dérogatoires 66
Changements de méthode (actions propres, IFC) -125
Réduction de capital -104
Situation à la clôture de l'exercice au 30/09/2006
Capitaux propres avant répartition 25 234

Plans d'options d'achat d'actions Plan 2004 Plan 2005 Plan 2005
Prog. 2

Assemblée autorisant les plans d'options d'achat 27/03/2002 29/08/2005 29/08/2005
Conseil d'administration attribuant
les plans d'options d'achat 24/03/2004 14/10/2005 08/12/2005
Nombre d'options d'achats attribuées :
- aux mandataires sociaux 21 920 3 456 7 914
- aux salariés 5 760 1 108

 Nombre d'actions pouvant être achetées 27 680 3 456 9 022
Point de départ de l'exercice possible des options 25/03/2008 15/10/2009 09/12/2009
Date d'expiration des options 24/03/2009 14/10/2010 08/12/2010
Prix d'exercice de l'option par action 6,28 € 10,49 € 9,16 €

Nombre d'options annulées néant néant néant
Nombre d'options levées néant néant néant
Nombre d'options restantes au 30/09/2006 27 680 3 456 9 022
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Note 5 : Emprunts et dettes financières divers

Information sur les clauses dites de défaut au sein des contrats d’emprunt

Par principe, au sein du Groupe, les emprunts auprès des établissements de crédit sont contractés par MEDIA 6 SA.

Les seules exceptions concernent des reliquats d’emprunts qui ont été souscrits par certaines filiales préalablement à leur acquisition par MEDIA 6 SA.

Les banques insèrent habituellement dans leurs contrats des clauses dites de défaut qui en cas d’évolution défavorable de certains ratios financiers
peuvent entraîner notamment une accélération de l’exigibilité du passif financier concerné ou une augmentation du coût du financement supporté par
l’emprunteur.

Clauses de défaut relatives aux emprunts MEDIA 6 SA auprès des établissements de crédit

L’examen de ces clauses de défaut et des conditions de leur application détaillées ci-dessus ne fait pas apparaître de probabilité d’occurrence des faits
générateurs propres à chacune d’entre elles à la clôture des comptes au 30 septembre 2006.

Encours résiduel utilisable ou utilisé au 30/09/2006 Échéance Clauses de défaut en cas d'évolution défavorable de
certains ratios financiers

Emprunts à moyen terme
Emprunt 1 500 K€ 244 K€ 12/06/07
Souscrit en juin 2002 Néant
Durée : 5 ans
Emprunt 2 500 K€ 2 421 K€ 10/06/03 Exigibilité anticipée si non respect des
Souscrit en juin 2006 conditions suivantes sur la base des comptes
Durée : 7 ans consolidés annuels :

Fonds propres > ou = à 24 000 K€

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
/ Fonds propres < 1

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
/ CAF < 4

Frais financiers (corrigés du crédit bail)
/ EBE < 30%

 Sous-Total 2 665 K€

Emprunts mobilisables par billets
Emprunt 762 K€ 244 K€ 30/10/08 Exigibilité anticipée si le total des dettes
Souscrit en octobre 2001 non de l’emprunteur à moyen et long terme
Durée : 7 ans utilisé Ne reste pas inférieur à :

50% des fonds propres
3 années de capacité d’autofinancement

(résultat net + amortissements)
Emprunt 2 500 K€ 2 410 K€ 22/02/13 Exigibilité anticipée si non respect des
Souscrit en mai 2006 non conditions suivantes sur la base des comptes
Durée : 7 ans utilisé consolidés annuels :

Fonds propres > ou = à 24 000 K€

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
Fonds propres < 1

(Total dettes LMT + crédit bail retraité)
/ CAF < 4

Frais financiers (corrigés du crédit bail)
EBE < 30%

 Sous-Total 2 654 K€

Non utilisé
 Total général 2 665 K€
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Note 6  : Résultat financier (Valeurs en K€)

Note 7  : Résultat exceptionnel (Valeurs en K€)

Note 8  : Impôt sur les résultats (Valeurs en K€)

Note 9  : Effectifs

Au 30/09/2006, MEDIA 6 SA emploie 32 personnes dont :

— cadres / maîtrise 78%
— employés 22%

Note 10  : Evènements postérieurs à la clôture

Néant.

Note 11  : Engagements hors bilan

Cautions accordées par MEDIA 6 SA

La société MEDIA 6 SA s’est portée caution auprès des banques :

Désignations Valeurs
au

30/09/03

Valeurs
au

30/09/04

Valeurs
au

30/09/05

Valeurs
au

30/09/06
Dividendes perçus 3 921 4 333 3 601 2 506
Intérêts et charges nets -148 -80 -52 -72
Abandon de créances en faveur de filiales -1 950
Provision pour dépréciation des titres -4 655 -353 1 754 2 345
Autres provisions -87

 TOTAUX -882 3 900 3 353 4 692

Désignations Valeurs
au

30/09/03

Valeurs
au

30/09/04

Valeurs
au

30/09/05

Valeurs
au

30/09/06
Mali de TUP de la société KMF participations -2 436
Provision pour dépréciation du C/C COULEUR 6 -326 -312 610
Résultat de cession participations et immob. corp. 30 -149
Intérêts litige compl. prix MEDIACOLOR SPAIN -82 -9
Divers -30 -13 13 -45

 TOTAUX -2 874 -334 653 -194

Désignations Valeurs
au

30/09/03

Valeurs
au

30/09/04

Valeurs
au

30/09/05

Valeurs
au

30/09/06
Impôt sur résultat courant 47 43 -16 -71
Impôt sur résultat exceptionnel à court terme 38 3 -5 66
Variation d'impôt liée à l'intégration fiscale 535 101 -722 275

 TOTAUX 620 147 -743 270
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— Bawag International Bank de la filiale COLORMEDIA CZ (anciennement CREAPAKT) à Prague pour 280 K€

— Banque Nationale du Canada de la filiale COULEUR 6 INC à Montréal pour 10 000 dollars canadiens, soit 7 K€ au 30 septembre 2006
pouvant être portés après accord préalable de MEDIA 6 SA jusqu’à 100 000 dollars canadiens, soit 71 K€ le cas échéant.

La société MEDIA 6 s’est portée caution au profit des organismes de crédit bail immobilier Fructicomi et Slibail, à raison d’un contrat de crédit bail
immobilier conclu avec la filiale MEDIA 6 PRODUCTION BOIS, concernant un terrain et un bâtiment industriel situés à Sainte-Pazanne. Au 30
septembre 2006, l’engagement résiduel sur ce contrat représente 722 K€.

La société MEDIA 6 SA s’est portée caution au profit de la société de crédit bail immobilier Bail Entreprises, à raison d’un contrat de crédit immobilier
conclu avec la filiale ALDIGE, concernant un terrain et un bâtiment industriel situés à Machecoul. Au 30 septembre 2006, l’engagement résiduel sur
ce contrat représente 499 K€.

AUTRES INFORMATIONS

Relations avec les entreprises liées (Valeurs en K€)

Convention d’intégration fiscale

Les sociétés du Groupe MEDIA 6 dont la liste suit sont placées sous le régime français de l’intégration fiscale. La société MEDIA 6 SA est la société
tête du Groupe en intégration fiscale.

Les économies d’impôt réalisées ou les charges nettes d’impôt supportées globalement à raison de l’intégration fiscale sont appréhendées immédiatement
par la société MEDIA 6 SA.

Les économies ou charges d’impôt résultant des ajustements apportés à l’ensemble du Groupe en intégration fiscale sont définitivement acquises ou
supportées par la société mère MEDIA 6 SA.

Sociétés en intégration fiscale au 30/09/2006

MEDIA 6 SA

MEDIA 6 PRODUCTION BOIS
MEDIA 6 PRODUCTION CARTON
MEDIA 6 PRODUCTION METAL
MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE
ALDIGE

MEDIA 6 AGENCEMENT
MEDIA 6 DESIGN

MEDIASIXTE
MEDIASIXTE ALDIGE
MEDIASIXTE BOIS
MEDIASIXTE METAL
LA HOTTE IMMOBILIERE (SCI)

SIT (en sommeil)

Actif immobilisé Participations 30 479
Dépôts et cautionnements 64

Actif circulant Clients et comptes rattachés 846
Autres créances 1 232

Dettes Fournisseurs et comptes rattachés 16
Autres dettes 10 913

Produits d'exploitation Refacturations de prestations de services 6 341
Autres produits 5

Charges d'exploitation Locations immobilières -128
Autres charges -69

Produits financiers Intérêts de comptes courants reçus 46
Revenus des titres de participations 2 506

Charges financières Intérêts des comptes courants versés -167

Tableau des filiales et participations (1/2)
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Capital Capitaux
propres

Quote-part de capital Valeur comptable des titres
détenus par le Groupedétenue par

MEDIA6SA
% d'intérêt
du Groupe Brut Net

Filiales détenues à plus de 50%
MEDIA 6 PRODUCTION BOIS 2 637 000 3 358 278 1,40% 100,00% 2 637 000 2 637 000
MEDIA 6 PRODUCTION CARTON 732 808 3 533 458 100,00% 100,00% 4 044 116 4 044 116
MEDIA 6 PRODUCTION METAL 2 537 000 3 778 348 1,46% 100,00% 2 537 000 2 537 000
MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE 931 165 3 051 352 100,00% 100,00% 2 926 293 2 926 293
ALDIGE 437 000 335 085 8,47% 100,00% 437 000 437 000
PRUGENT EBENISTERIE (1) 325 000 1 281 789 100,00% 100,00% (*) (*)
MEDIACOLOR CHILE 291 576 134 650 0,00% 99,91% 330 686 159 872
MEDIACOLOR SPAIN 600 000 1 778 670 99,92% 99,92% 1 822 451 1 822 451
COLORMEDIA CZ 3 530 1 184 813 100,00% 100,00% 342 402 342 402
COULEUR 6 71 -42 516 100,00% 100,00% 141 0
MEDIA 6 AGENCEMENT 44 800 899 427 100,00% 100,00% 414 018 414 018
MEDIA 6 DESIGN 1 264 530 2 351 492 99,82% 99,82% 5 813 730 5 813 730
MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM 95 403 1 429 380 66,59% 66,59% 265 601 265 601
CHRIS CRAFT (2) 200 000 683 693 66,59% 66,59% (*) (*)
LA HOTTE IMMOBILIERE (SCI) 50 537 786 680 99,17% 99,17% 158 494 158 494
MEDIASIXTE (SCI) 15 245 96 624 100,00% 100,00% 15 245 15 245
MEDIASIXTE ALDIGE 40 000 556 030 100,00% 100,00% (*) (*)
MEDIASIXTE BOIS 1 584 621 3 420 804 100,00% 100,00% (*) (*)
MEDIASIXTE METAL 339 104 2 686 977 100,00% 100,00% (*) (*)
MEDIASIXTE CZ 7 061 7 061 100,00% 100,00% 6 624 6 624
QUAI DE SEINE (SCI) 1 500 920 440 1,00% 100,00% 1 500 1 500
Filiales non opérationnelles
MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN 37 000 37 000 100,00% 100,00% 37 000 37 000
SIT 7 622 68 498 100,00% 100,00% 44 801 44 801
(*) Certaines informations n'ont pas été fournies dans ce tableau en raison du préjudice pouvant résulter de leur divulgation
par MEDIA 6 SA qui a contracté des engagements de confidentialité à ce sujet avec les cédants

(1) exercice de 4 mois (2) exercice de 3 mois

Tableau des filiales et participations (2/2)
Avances et

prêts
MEDIA 6

Cautions et
avals

Chiffres
d'affaires

Résultats de
l'exercice

Dividendes
encaissés

Filiales détenues à plus de 50%
MEDIA 6 PRODUCTION BOIS 50 489 10 813 007 308 178
MEDIA 6 PRODUCTION CARTON 14 654 553 733 363 1 007 611
MEDIA 6 PRODUCTION METAL 9 487 140 175 609
MEDIA 6 PRODUCTION PLASTIQUE 12 055 683 -1 454 622 366 360
ALDIGE 1 830 392 -114 453
PRUGENT EBENISTERIE (1) 1 695 338 37 090
MEDIACOLOR CHILE 1 210 980 -232 262
MEDIACOLOR SPAIN 4 232 461 -8 535
COLORMEDIA CZ 280 000 1 705 632 115 716
COULEUR 6 42 173 7 072 7 946 -59 200
MEDIA 6 AGENCEMENT 16 423 914 506 598
MEDIA 6 DESIGN 9 820 045 363 523 601 170
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- VI -

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES SOCIAUX ANNUELS

ARRETES AU 30 SEPTEMBRE 2006

Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 30
septembre 2006, sur :

— le contrôle des comptes annuels de la société Media 6 S.A., tels qu’ils sont joints au présent rapport;
— la justification de nos appréciations ;
— les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration Il nous appartient sur la base de notre audit d’exprimer une opinion sur ces comptes.

1.  Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences
permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par
sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et
les estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent
une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle
du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

2.  Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance
les éléments suivants :

La note des règles et méthodes comptables de l’annexe expose les principes comptables relatifs à l’évaluation de la valeur d’inventaire des titres de
participation.

Dans le cadre de notre appréciation des règles et méthodes comptables suivis par votre société, nous avons vérifié le caractère approprié de la méthode
utilisée et des informations fournies dans les notes annexes.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué
à la formation de notre opinion sans réserve, exprimée dans la première partie de ce rapport.

3.  Vérifications et informations spécifiques

MEDIA 6 INSTALLATION MEDIAPHARM 6 618 511 341 388
CHRIS CRAFT (2) 230 504 -23 567
LA HOTTE IMMOBILIERE (SCI) 397 845 229 951 344 760
MEDIASIXTE (SCI) 746 010 328 626 79 845 190 000
MEDIASIXTE ALDIGE 771 000 114 894 1 071
MEDIASIXTE BOIS 937 000 422 948 220 241
MEDIASIXTE METAL 321 364 87 957
MEDIASIXTE CZ
QUAI DE SEINE (SCI) 272 149 193 668
Filiales non opérationnelles
MEDIA 6 PRODUCTION LANNEMEZAN
SIT 1 082
(*) Certaines informations n'ont pas été fournies dans ce tableau en raison du préjudice pouvant résulter de leur divulgation
par MEDIA 6 SA qui a contracté des engagements de confidentialité à ce sujet avec les cédants

(1) exercice de 4 mois (2) exercice de 3 mois
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Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de
gestion du conseil d'administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.
En application de la loi, nous vous signalons que le rapport de gestion ne mentionne pas les informations prévues à l’article L.225-102-1, alinéas 1 et
2 du Code de commerce.

Le rapport de gestion ne mentionne pas l’ensemble des informations prévues à l’article L.225-102-1, alinéa 4 du Code de commerce.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de participation et de contrôle et à l’identité des
détenteurs du capital vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Les commissaires aux comptes :

0700487

KPMG Audit, CHD Audit et Conseil :
Département de KPMG SA : M. Michel STALLIVIERI,

M. Grégoire MENOU,  Associé.
Associé.


